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Pays Sancerre Sologne 

VALEURS PRINCIPES RECOMMANDATIONS 
Vocation : 
Espaces agricoles, naturels et forestiers : 

- affirmer la fonction économique 
(espaces productifs et vivants) 

- soutenir l’authenticité 
- anticiper les effets du changement 

climatique et adapter les pratiques 
 
Conforter la vocation industrielle du territoire 
en permettant le développement des 
entreprises présentes et de nouvelles 
implantations 
 
Assurer la priorité de la notion d’agriculture 
productive des espaces existants vis-à-vis 
des pressions du type production d’énergie 
(méthanisation, solaire, éolien). 
 
S’assurer d’une gestion forestière conciliant 
exploitation, gestion durable de la ressource, 
adaptation au changement climatique et 
préservation de la biodiversité. 
 
 
Arbitrage : 
Prioriser les projets notamment au regard de 
leur capacité à créer localement des emplois 
 
 
Collectif : 
Reconnaissance par les agglomérations et 
les métropoles des aménités et services 

Ambition : 
Le contexte réglementaire est déjà très 
développé, le respect de ce dernier apparait 
comme une ambition en soit sans chercher 
l’exemplarité. 
 
Dans une logique de réciprocité, donner aux 
territoires ruraux une capacité de poursuivre 
et approfondir leur développement. 
 
Projets à extraire des objectifs du décompte 
régional : grandes infrastructures, 
installations d’intérêt général, réseaux de 
mobilité, projets touristiques intégrants, site 
économique ayant vocation à être labellisé 
« clé en main » au niveau national. 
 
 
Conduite de changement 
Les élus sont au cœur des politiques locales 
et des stratégies territoriales, ils doivent être 
pleinement associés aux différentes 
démarches notamment de révision des 
documents régionaux. 
 
L’aspect participatif pour l’adhésion du 
citoyen est à rechercher toutefois les 
moyens de faire sont à clarifier pour s’assurer 
d’une mise en œuvre sur l’ensemble du 
territoire. 
 
Rôle de l’Etat et des services déconcentrés 
afin de ne pas être uniquement sur une 

Gouvernance 
La conférence des SCoT est le bon outil pour 
évoquer : 

- les projets 
- les facteurs de changement 
- des nouveaux défis et développer une 

vraie dynamique de projet. 
 
Mesurer les impacts des grandes installations 
sur le flux engendrés et impactant les 
territoires voisins. 
 
Renforcer les échanges et le dialogue entre 
les différents schémas régionaux en 
particulier SRADDET et SRDEII. Privilégier la 
participation à la consultation. 
 
Mettre l’accent sur la notion d’équilibre 
territorial au sein du SRADDET pour tenir 
compte des spécificités territoriales (zone 
fonds sud) et adapter les objectifs en 
conséquence. 
 
Rôle de l’Etat en tant que garant de 
l’application des règles définies aussi bien au 
sein de la région qu’au niveau national pour 
limiter les risques de concurrence territorial, 
notamment aux frontières régionales. 
 
 
Objectifs de sobriété foncière 
Prendre en compte les projets des territoires 
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écosystémiques rendus (cycle de l’eau, etc.) 
par les territoires ruraux dans une logique de 
réciprocité 
 

position coercitive vis-à-vis des territoires 
mais aussi de conseil.  
Mode de production : 
Au travers du ZAN, le code de l’urbanisme et 
les décrets associés fournissent déjà une 
priorisation de l’utilisation de l’existant. 
 
Accent nécessaire sur l’habitat afin de ne pas 
freiner les capacités industrielles du territoire 
en lien avec des besoins de recrutements 
non pourvus 
 
 
Spécificités territoriales : 
Les spécificités territoriales sont à prendre en 
compte pour territorialiser les objectifs. 
 
Les différents zonages existants (ZRR, Petite 
Ville de Demain, Territoire d’Industrie, etc.) 
apparaissent comme autant d’éléments pour 
territorialiser les objectifs. 
 
L’aspect historique est lui aussi à intégrer afin 
de tenir compte des territoires vertueux par 
le passé et ainsi les récompenser. 
 
S’appuyer sur les trajectoires plus que des 
indicateurs annuels afin de tenir compte des 
rebonds de certains territoires et ne pas 
casser une dynamique. 

 
Les efforts demandés aux territoires doivent 
être modulés en fonction des efforts déjà 
fournis, des potentialités effectives 
(présence ou non de friches), des 
programmes nationaux et labellisations 
obtenues mais aussi de la notion d’équilibre 
territorial à rechercher. 
 
Accompagnement des territoires : 
Limiter le recours aux appels à projets et 
appels à manifestations d’intérêt (type fond 
friche par exemple) afin de gommer les 
inégalités entre les territoires en matière 
d’ingénierie. 
 
Mettre à disposition des territoires les 
données nationales (IGN, etc.) et proposer 
régulièrement des analyses associées. 
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MATRICE SUPPORT A LA REMONTÉE DES SCOT DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE SUR 
LA MISE EN ŒUVRE DU ZAN (Zéro Artificialisation Nette) 

 
 
La trame commune, proposé par la conférence régionale des SCoT, est structurée sur les trois points fondamentaux suivants : 

- Les valeurs 
- Les principes 
- Les recommandations 

 
Elle a pour objectifs de : 

- Porter un point de vue collectif des SCoT sur le ZAN à l’échelle régionale 
- Développer une approche constructive du ZAN 
- Faciliter l’expression de tous les territoires à l’élaboration d’une proposition commune 

 
Cet outil a été présenté et mis en débat lors de la réunion du comité de pilotage du SCoT, organisé le 25 mai 2022. 
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VALEURS 

ATTENDU Quelles qualités auxquelles nous accordons de l’importance, désirons nous mettre en avant 

QUESTIONNEMENTS Vocation 
Quelle valeur collective donner au socle agro-naturel ? Quelle place pour les différents usages du sol ? 
Fondamentalement, les terres et les sous-sols riches et productifs sont à protéger et à gérer dans la durée, sans pour autant en freiner ou en 
stopper leur potentiel de développement économique (alimentation, matériaux, énergie, etc.). 
Il existe par ailleurs des espaces naturels déjà largement protégés (des zones humides et des vallées inondables) par de grands zonages et 
dispositifs nationaux et européens (gestion des risques, sensibilisation à l’environnement, tourisme de nature). 
 

Arbitrage 
Quelles lignes directrices pour prioriser ? 
L’exploitation des ressources primaires et des matières premières est un facteur d’activités, de création de richesses localement mais aussi de 
résilience et d’adaptation au changement climatique (emploi et relocalisation économique, services à la population et inclusion sociale, lutte 
contre le réchauffement avec les énergies renouvelables et les puits de carbone, etc.). 
Il s’agit ici essentiellement de sols non-artificialisés à préserver pour leur valorisation économique (agriculture et sylviculture) y compris parce 
qu’ils produisent un paysage valorisant pour le territoire (mosaïque de milieux et d’ambiances paysagères). 
La problématique d’une utilisation nouvelle c’est-à-dire pour un autre usage artificialisant (notamment pour accueillir l’habitat et les activités) se 
pose surtout pour les sols non-artificialisés qui disposent d’une très faible valeur agronomique (des terres pauvres souvent incultivables peu 
propices à une valorisation économique par le secteur primaire). Par conséquent, le changement de destination peut être dans ce cas 
envisagés pour d’autres besoins et usages.  
 

Collectif 
La sobriété foncière est-elle un objectif partagé ? 
Elle n’est pas remise en cause puisqu’il existe des documents d’urbanisme qui ont permis de confirmer des efforts importants afin de réduire la 
consommation des ENAF (PLUi, PLU et SCoT). Le SCoT affiche ainsi une trajectoire baissière : -21% pour l’habitat et -26% pour les activités.  
Quels équilibres et solidarités territoriales ? 
Localement, les collectivités ont entrepris une démarche vertueuse dans l’ensemble par rapport aux secteurs plus urbanisés (agglomérations 
par exemple). Le SCoT du territoire rural consiste en un projet sobre sans renoncer à un développement maîtrisé et adapté à ses dynamiques. 
Si l’on considère la finitude de leur espace pour assoir l’ensemble de leurs besoins, les SCoT ruraux ont finalement consommé moins d’ENAF 
que les SCoT urbains au regard du disponible (la consommation des ENAF rapportée à la surface du SCoT étant inférieur à 0,3% pour la 
période 2009/2020). La sobriété doit être également un marqueur dans les villes et les métropoles. 
D’une manière générale, les SCoT ruraux (au sud de la Loire, et dans le Berry) peu gourmands, n’ont pas vocation à être la contrepartie des 
SCoT plus voraces de l’axe ligérien et des marges franciliennes (avec une consommation d’ENAF oscillant de 0,65% à 2,54% de la surface des 
SCoT). 
Le principal enjeu consiste donc à ne pas créer de sentiment d’inégalité entre les SCoT car les territoires ruraux n’en ont pas moins besoins 
d’aménagement et de développement durables que les autres territoires de la Région Centre-Val de Loire. 
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PRINCIPES 

 ATTENDU Quelles sont les notions fondamentales et principales règles d’action dont nous souhaitons nous doter ? 

QUESTIONNEMENTS Ambition 
Pour quelle(s) vocation(s) prioriser la mobilisation du foncier ? 
Le SCoT rural priorise le développement économique et la création emploi, à travers : l’accueil des activités commerciales, industrielles et 
artisanales ainsi que le tourisme. Le Val d’Aubois est d’ailleurs une vieille région industrielle en milieu rural qui concentre encore activités, 
productions manufacturées et savoir-faire (mécanique et matériaux de construction). 
En matière touristique et culturelle, il s’agit d’un territoire aux carrefours de grandes voies d’itinérance (Loire à vélo, Saint Jacques de 
Compostelle à vélo, Cœur de France à vélo, Via Allier, etc.) et de deux axes majeurs de la culture européenne (route des abbayes 
cisterciennes, et route du patrimoine industriel).  
Quels projets d’envergure d’intérêt général à mutualiser dans le décompte régional ? 
Le SCoT rural est possiblement impacté par le tracé d’une future ligne LGV, telle que fichée dans le Grenelle de l’environnement. 
 

Conduite du changement 
Comment favoriser le changement et la mise en œuvre des stratégies ? 
Le SCoT doit être le seul outil de la gestion économe des sols et de la lutte contre leur artificialisation dont les PLUi et PLU assurent la 
déclinaison. Le SCoT incarne un projet politique à long terme (PADD) avec une gouvernance locale organisée (comité syndical) pour décliner le 
ZAN. Toute autre forme de périmètre n’aurait pas de légitimité à statuer sur ce sujet. 
 

Mode de production 
Quels moyens pour la mobilisation du foncier ? 
Un principe simple et intelligible pour une régulation dans l’utilisation du foncier consisterait d’abord à prioriser l’accueil de nouvelles fonctions 
dans les enveloppes urbaines et les friches disséminées sur le territoire (c’est-à-dire dans des secteurs artificialisés), avant de s’orienter vers 
les ENAF (espaces non-artificialisés). En ce sens, le ZAN doit être le moteur d’une politique de recyclage foncier. 
 

Spécificités territoriales 
Quelle(s) spécificité(s) locale(s) prendre en compte pour territorialiser les objectifs du ZAN ? 
La déclinaison du ZAN doit prendre en compte l’existence (dans les territoires ruraux notamment) des zonages de protection de la nature et de 
l’environnement qui sont de facto des moyens de non-artificialisation absolue des ENAF (ZNIEFF, zonage Natura 2000, zone inondable, zone 
soumise à plan de gestion, zone de protection, servitudes diverses, etc.). Leur stock est loin d’être négligeable sur le territoire du SCoT. 
Il convient enfin de considérer la vulnérabilité démographique des SCoT ruraux ; pour continuer d’assurer leurs fonctions et permettre des 
aménités collectives (alimentation, biodiversité, énergie, etc.), leur faible densité ne doit pas être un frein à la satisfaction des besoins courants : 
maintien des paniers de services aux habitants et aux entreprises, présence d’équipements et d’activités, moyens de mobilité interne et 
externe, etc. Les territoires ruraux sont aussi le siège des principes de relocalisation et de reterritorialisation dans un objectif de résilience. 
Faut-il récompenser la vertu ? 
Certainement, à condition de le faire par la mesure des espaces consommés au regard de la superficie du périmètre des SCoT de la Région 
Centre-Val de Loire. Le critère surfacique est effectivement un critère objectif et adapté, s’agissant de parler de gestion économe et de lutter 
contre l’étalement urbain. 



Pays Loire Val d’Aubois / Matrice relative à la déclinaison du ZAN en Région Centre-Val de Loire         4 

RECOMMANDATIONS 

ATTENDU Quels conseils et propositions souhaitons nous formuler à l’Etat et à la Région au vu des avantages qu’ils procurent 

QUESTIONNEMENTS Gouvernance 
Quelle(s) scène(s) de gouvernance pour une mise en application partagée ? 
Il est proposé de confirmer et d’officialiser la conférence régionale des SCoT dans ses prérogatives, en en faisant le principal lieu de débat et 
de pilotage du ZAN. Cela suppose la mise en place d’une organisation juridique (forme, statut, représentation, etc.) qui sera mandatée pour 
accompagner le conseil régional dans la déclinaison territoriale du ZAN. Il conviendra de fixer le montant d’une cotisation et son éventuelle 
indexation. 
Localement, il s’agirait d’organiser une concertation à l’échelle départementale (mise en œuvre du dispositif, recherche des équilibres, 
appréciation et renseignement des critères, etc.). 
Quel accompagnement de la Région (ingénierie, outils, etc.) ? 
Il convient de disposer de moyens d’ingénierie déconnectés de ceux des agences d’urbanisme des métropoles régionales. 
Ceux-ci pourraient, le cas échéant, utilement venir en renfort des SCoT ruraux où l’ingénierie serait inexistante (contrairement aux métropoles 
par exemple) dans une logique de mutualisation des moyens et des financements. 
 

Sobriété foncière 
Quels objectifs de sobriété foncière ? 
La loi fixe déjà les objectifs quantitatifs globaux. Le SCoT rural propose une approche qualitative fondée sur le principe de l’efficacité 
foncière (par exemple en s’appuyant sur un objectif d’accueil d’habitants et de création d’emplois par ha aménagé) dont le minimum pourrait 
être modulé selon la densité des territoires (des seuils relevés et donc plus exigeants là où il y a moins de surface disponible, des seuils 
atténués là où il y en davantage) de manière à garantir les équilibres territoriaux au sein de la Région Centre-Val de Loire.  
Quelle prise en compte des efforts déjà fournis ? 
Pour les territoires engagés dans l’élaboration ou la mise en œuvre d’un schéma, il convient à ce stade de ne pas minimiser ce qui serait arrivé 
sans SCoT, et ce qui a été déjà proposé comme trajectoire de sobriété dans les documents approuvés ou en passe de l’être. 
La question est plus délicate dans les territoires non couverts à ce jour (par choix) et où s’applique la règle de l’urbanisation limitée. 
 

Accompagnement des territoires 
Quels moyens humains et financiers ? 
Il convient d’interroger la place et le rôle des observatoires départementaux (département, DDT, etc.) quand ils existent, alors que beaucoup de 
SCoT ne disposent pas de système d’information géographique ni de géomaticien. Il serait utile que la Région en charge de la formation 
professionnelle puisse prévoir des formations qualifiantes pour les agents des équipes des syndicats mixtes de SCoT à la gestion SIG qui peut 
être un puissant outil d’analyse des dynamiques territoriales et urbanistiques, donc de mesure et d’appréciation du respect du ZAN. 
Quels outils pour adapter les dynamiques et évaluer les objectifs ? 
Le ZAN (en fonction de la nomenclature exprimée dans le décret d’application) pose fondamentalement la mesure de trois indicateurs 
principaux (en considérant que la mobilisation d’espaces déjà artificialisés est une donnée neutre pour le ZAN car on n’artificialise pas un 
espace qui le serait déjà) : ce qui est artificialisé en utilisant des espaces non-artificialisés, ce qui est désartificialisé pour servir de contrepartie 
à l’aménagement d’espaces non-artificialisés, la temporalité des aménagements dans la perspective des jalons décennaux posés par la loi.  
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CONTRIBUTION DU PETR CENTRE-CHER AUX TRAVAUX PREPARATOIRE A LA 
PROPOSITION DE LA CONFERENCE REGIONALE DES SCOT 

 
 

 

  

 

La loi Climat & Résilience d’août 2021 fixe un objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) à horizon 2050. A cette échéance, toute artificialisation 
devra donc être compensée par de la renaturation d'espaces. Pour y parvenir, la loi fixe également une trajectoire de diminution de l’artificialisation 
par tranche de 10 ans. Ainsi, pour la première tranche (2021-2031), l'objectif mesuré à l'échelle régionale consiste à diminuer par deux la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport aux dix ans passés (2011-2021). Ces objectifs ne seront pas nécessairement homogènes sur le 
territoire, puisque la loi prévoit que ces derniers peuvent être « territorialisés » dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET) qui s'oppose juridiquement aux SCoT. 

 
La loi Climat & Résilience prévoit par ailleurs une proposition de la conférence régionale des SCoT, qui vise à alimenter la territorialisation 
des objectifs de modération de la consommation foncière à définir dans le SRADDET. Celle-ci concerne en particulier la première tranche de 10 
ans. L'InterSCoT qui anime cette démarche a fait le choix de solliciter l'ensemble des établissements porteurs de SCoT pour alimenter le travail nécessaire 
à la formalisation de cette proposition.  

Pour faciliter le travail de mise en commun, une trame commune a été proposée par la conférence des SCoT. A travers elle, les objectifs 
consistent à porter un point de vue collectif des SCoT sur la mise en œuvre du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l’échelle régionale, à faciliter 
l’expression de tous les territoires et à alimenter l'élaboration d’une proposition partagée. La trame est structurée autour des trois items suivants : 

• Les valeurs 

• Les principes 

• Les recommandations 

 
Ces éléments ont été discutés à l’occasion du bureau syndical du PETR Centre-Cher le 24 mai 2022 et approfondis lors du bureau syndical du 
13 juin 2022. 
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VALEURS 

• Valeurs portées par le PETR Centre-Cher 

Le PETR Centre-Cher est un outil de dialogue et de coopération au service de ses EPCI membres et de leurs communes, qui réunit une Agglomération et 5 

Communautés de communes (98 communes sur un territoire d’environ 200 000 habitants). A travers ses différentes missions (Projet de territoire, politiques 

contractuelles, SCoT, Projet Alimentaire Territorial, Contrat Local de Santé…) il participe à accentuer la cohérence des politiques publiques et les coopérations territoriales 

à l’échelles des bassins de vie vierzonnais et berruyer et des territoires ruraux. 

Le PETR assure aujourd’hui la mise en œuvre d’un SCoT approuvé en 2013 (1er SCoT Grenelle en région) à travers lequel sont à l’œuvre des objectifs de 

modération de la consommation foncière. Il pilote aujourd’hui l’élaboration d’un nouveau SCoT, pour redéfinir une stratégie d’aménagement concertée et les conditions 

des équilibres territoriaux à cette échelle.  

Cette démarche s’inscrit dans une logique de transitions écologique et de sobriété foncière, et devra intégrer le cadre définit par la loi Climat & Résilience au 

travers la trajectoire de modération de la consommation d’ENAF vers le ZAN, dont les dispositions seront déclinées et territorialisées dans le SRADDET. Les EPCI 

membres du PETR sont par ailleurs tous compétents en matière d’élaboration de document d’urbanisme. 

• Lignes directrices pour arbitrer les choix  

Le PETR affirme que les choix à opérer localement en matière de consommation d’ENAF doivent être guidés par : 

▪ La création de richesse et de valeur ajoutée pour le territoire, avec la nécessité d’une gestion optimisée de la ressource foncière  

▪ La préoccupation de l’acceptabilité sociale et politique du changement de modèle, qui induit une évolution notable des formes urbaine et des manières 

d’aménager le territoire.  

• Valeurs collectives accordées aux espaces agricoles naturels et forestiers 

 « Refaire la ville sur la ville » doit devenir un principe de l’aménagement du territoire, pour conserver les espaces naturels et forestiers, les fonctions et 

usages qui leurs sont associés et souligner les externalités positives qu’il y a à les conserver :  

▪ Stockage de carbone et lutte contre le changement climatique, préservation des zones humides 

▪ Gestion durable de la ressource en eau (infiltration, limitation des pollutions, gestion du risque) 

▪ Production alimentaire participant à l’économie du territoire, à son identité et à satisfaire des besoins locaux 

▪ Préservation de la biodiversité et limitation de la fragmentation des habitats 

▪ Limitation de l’étalement urbain et des déplacements 
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PRINCIPES 

 Le PETR sollicite un ré-alignement de l’objectif ZAN du SRADDET sur celui de la loi C&R, sauf à répondre aux conditions cumulatives suivantes : 

◦ Engagement d’un dialogue avec les régions limitrophes pour faire converger l’horizon ZAN  

◦ Mettre en place un soutien financier et technique massif aux territoires pour recycler / renaturer les gisements fonciers. 

• Equilibres à promouvoir à l’échelle du Centre-Val de Loire et critères de territorialisation les objectifs de modération.  

Le PETR Centre-Cher affirme la nécessité de moduler les objectifs de modération de l’artificialisation entre territoires sur la base des principes suivants :  

◦ L’absence de territorialisation conduirait à pénaliser les territoires déjà engagés dans une démarche de modération de la consommation d’ENAF, 

notamment à travers la mise en œuvre d’un document de planification. Pour ne pas donner une “prime” aux territoires les moins vertueux, il est essentiel qu’une 

territorialisation des objectifs tienne compte des dynamiques de consommation passées et des efforts déjà réalisés en matière de sobriété foncière. Les politiques 

poursuivies en matière d’intensification de la tache urbaine pour minimiser le recours à l’extension urbaine doivent aussi être considérées. 

◦ Au regard des enjeux d’équilibres régionaux, les dynamiques démographiques ne devraient pas non plus constituer le facteur « prépondérant » d’une 

territorialisation, ce dernier devant naturellement être mis en perspective au regard du rôle joué par les territoires dans les équilibres et le fonctionnement 

régional (bassin d’emplois et de services…). A ce titre, le PETR souligne le risque qu’il y aurait, à travers la territorialisation, à accentuer les tendances de 

concentration des habitants, des activités, des emplois, des services dans les Métropoles (dont les territoires disposent des gisements à remobiliser les plus importants 

et sur lesquels les prix de marché permettent l’intervention spontanée d’opérateurs privés). Le PETR souhaite réaffirmer la pertinence d’un modèle 

d’aménagement multipolaire adossé à un réseau de villes moyennes, ce qui correspond au modèle historique de développement de notre région. 

◦ Pour être pertinente et acceptable, une territorialisation des objectifs devrait également prendre en compte les différences de gisements fonciers existant 

sur les territoires, à remobiliser ou à renaturer (friches, logements ou cellules vacants, capacité de densification etc…). Au-delà du potentiel théorique, il est 

cependant essentiel de tenir compte de la capacité « réelle » des territoires à le mobiliser, en considérant le contexte économique dans lequel s’inscrivent 

les opérations. Il est également important de considérer le phénomène de la vacance dans toutes ses dimensions et de tenir compte des difficultés matérielles à 

résorber la totalité du phénomène. 

◦ Pour minimiser le transport de matériaux pondéreux et ses impacts en matière d’émissions, les réflexions en matière de territorialisation des objectifs 

pourraient étudier la capacité des territoires à répondre localement à leur besoin en granulats et à une gestion de proximité des déchets inertes issus des 

opérations de démolitions / renaturation. 

• Laisser aux SCoT le soin de moduler les objectifs chiffrés par vocation, pour ménager un principe de subsidiarité 

Si dans le cadre de la démarche d’élaboration qu’il mène, le PETR souhaite faire supporter un effort relatif plus important sur la fonction résidentielle que sur la fonction 

productive, le PETR souhaite affirmer une logique de subsidiarité pour ce qui concerne les priorités qui pourraient être données aux différents usages en 

matière de consommation d’espaces (résidentiel, développement économique etc…). Une modulation chiffrée des « efforts » entre vocations n’est pertinente que si 

elle est opérée localement à l'échelle de chaque SCoT, et non à l’échelle régionale, en fonction de la stratégie définie par les territoires.



PETR-Centre-Cher / Contribution à la proposition de la conférence régionale des SCoT prévue par la loi C&R 4 

 

 

• Projets d’envergure d’intérêt général et public à mutualiser à l’échelle régionale 

Le PETR partage que l’artificialisation de certains grands projets d’équipements structurants pourraient être mutualisée à l’échelle de la Région (Hôpitaux, 

Enseignements supérieurs…) et est « ouvert » à l’idée que certains grands projets économiques très pourvoyeurs d’emplois puissent l’être, sous réserve d’en préciser 

les contours.  

Le PETR souligne cependant que le rayonnement des « grands » projets est complexe à apprécier, et que le cadre légal n’aide pas à le clarifier. A ce titre, le PETR 

souligne la nécessité d’être vigilant pour ce qui concerne l’appréciation du rayonnement effectif des projets, en particulier pour les infrastructures de transport, 

et sur le fait qu’un principe de mutualisation ne doit pas conduire à un renforcement « de fait » des territoires qui ont les plus grandes capacités à faire émerger ces projets 

d’envergure et qui héritent déjà d’équipements structurant leur permettant de capter des flux. 

• Espaces prioritaires pour de la requalification/mutation et espaces à cibler en priorité pour la renaturation par ordre de priorité : 

◦ Les friches industrielles qui représentent les emprises les plus importantes, dans les pôles urbains ou leurs périphéries. En fonction de leurs 

caractéristiques, ces gisements pourront être remobilisés ou renaturés. 

◦ Les zones artisanales et commerciales constituent également un potentiel important de requalification, densification et diversification pour repenser leur fonction 

urbaine en complémentarité avec les centralités et améliorer la qualité des entrées de villes.  

◦ Les centre-villes et centre-bourgs doivent également faire l’objet d’une action volontariste sur la vacance, même si un enjeu réside aussi parfois la capacité 

à desserrer le tissu urbain.  

◦ Les espaces résidentiels pavillonnaires pourraient également faire l’objet d’une réflexion quant à leur possible densification / diversification. 
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RECOMMANDATIONS 

• Recommandation n°1 : Viser le report de l’objectif ZAN à 2050 sauf à mettre en place les conditions permettant un maintien en 2040  

Les enjeux liés à la transition écologique pourraient justifier un maintien de l’objectif ZAN en 2040 à la double-conditions suivante : 

₋ La mise en place d’un dialogue avec les régions voisines pour harmoniser les objectifs et ne pas créer de distorsions préjudiciables au Centre-Val de Loire 

₋ Le soutien massif aux territoires par le déploiement de moyens proportionnés à cette ambition, en même temps qu’une refonte de la fiscalité locale et de 

l’aménagement à l’échelle nationale. 

• Recommandation n°2 : Territorialiser les objectifs à l’échelle des SCoT 

Pour garantir l’opérationnalité du SRADDET, le PETR affirme que la territorialisation des objectifs doit être opérée à l’échelle des SCoT, dans la mesure où leurs périmètres 

sont constitués au regard des modes de vie quotidiens au sein d’un bassin d'emploi et des besoins et usages des habitants en matière de logements, d'équipements, 

d'espaces verts, de services et d'emplois, et que cette échelle est cohérente pour gérer collectivement les objectifs de modération de l’artificialisation. 

• Recommandation n°3 : Construire une méthode objective de territorialisation des objectifs en tenant compte des principes relayés 

₋ Prendre en compte les efforts réalisés par les territoires 

₋ Tenir compte du rôle des territoires dans les équilibres régionaux et ne pas accentuer les logiques de métropolisation 

₋ Appréhender les gisements fonciers et la capacité réelle des territoires à les mobiliser dans leur contexte économique 

• Recommandation n°4 : Laisser aux SCoT le soin de moduler les efforts par usage, selon la stratégie définie localement 

Sur la base d’objectifs territorialisés définis dans le SRADDET, les élus recommandent de ne pas distinguer d’objectifs chiffrés par vocation à l’échelle du SRADDET, 

mais de laisser le soin de le faire aux territoires dans le cadre des priorités définies localement. 

• Recommandation n°5 : Etudier un principe de gestion collective des potentiels de renaturation 

Les élus invitent également à réfléchir à des logiques de péréquation à toutes échelles, en étudiant un principe de gestion collective des potentiels de renaturation entre 

territoires, par exemple entre espaces urbains et ruraux.  

• Recommandation n°6 : Accompagner financièrement et techniquement la transition vers le ZAN. Cela passe par : 

₋ La démultiplication des moyens financiers pour faciliter les projets de requalification / renouvellement / renaturation par le biais des politiques contractuelles de la 

Région et de l’Etat (CRTE, appels à projet…), permettant notamment d’équilibrer les opérations. 

₋ Le déploiement d’outils d’observation et la formalisation de protocoles d'évaluation partagés, permettant d’objectiver et de réellement comparer les trajectoires 

des territoires régionaux en matière de consommation d’ENAF puis d’artificialisation après la période 2021-2031. 

₋ Le besoin d'outils pour mieux identifier et recenser les gisements fonciers à recycler ou à renaturer et des dispositifs pour aider les communes à intervenir dans 

les centre-bourgs (acquisition, réhabilitation, démolitions) 

₋ Le développement et le soutien à l’ingénierie territoriale (observation, établissement public de portage foncier, conduite d'opération…) 

₋ La nécessité de sensibiliser l’ensemble des acteurs territoriaux aux changements de modèle (élus, opérateurs) ainsi qu’une attention toute particulière à la 

population et aux agents économiques. 

• Recommandation n°7 : Associer spécifiquement les structures porteuses de SCoT au cours de l’évolution du SRADDET 

Le PETR affirme le rôle du SCoT comme outil principal de la déclinaison du SRADDET. A ce titre, les structures porteuses de SCoT devraient faire l’objet d’une association 

spécifiques au cours de l’évolution du schéma régional, qui pourra passer par une pérennisation de la conférence régionale des SCoT. Le PETR sollicite également à 

nouveau l’association des structures porteuses de SCoT à la CTAP, a minima lorsque cette dernière aborde le SRADDET.  



L’Eure-et-Loir
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CONTRIBUTION DU SCOT DU PAYS DUNOIS  

À LA MISE EN ŒUVRE RÉGIONALE DES OBJECTIFS DE MODÉRATION DE LA 

CONSOMMATION FONCIÈRE DE LA LOI « CLIMAT & RÉSILIENCE » 

 

 

Le Syndicat du Pays Dunois est situé en région Centre-Val de Loire, au sud du département 

d’Eure-et-Loir (28). Il est au centre du polygone urbain de Chartres, Orléans, le Mans et Tours. 

 

Ce document présente la contribution du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays 

Dunois à la mise en œuvre régionale des objectifs de modération de la consommation 

foncières de la loi « Climat & Résilience ». Le SCoT du Pays Dunois a été élaboré et porté par 

le Syndicat du Pays Dunois. Il a été approuvé le 15 janvier 2018 et rendu exécutoire le 23 

mars 2018.  

 

Nom de la structure : Syndicat du Pays Dunois 

Statut : Syndicat Mixte Fermé  

Nombre d’EPCI : 2 (CdC du Bonnevalais et CdC du Grand Châteaudun) 

Nombre de communes : 42 communes 

Population totale du SCOT/ Pays Dunois : 52 819 habitants (Insee, RP 2018) 

 

Élus référents SCOT/Environnement/TVB : 

• M. Hugues d’Amécourt (Président du Pays) 

• M. Arnaud Hansse 

• M. Bertrand Arbogast 

• Mme Gaelle Chasseloup (suppléant) 

• M. Gilles Rousselet (suppléant) 

 

Contact technicien : 

Caroline NGUYEN – Chargée de mission SCOT / Tourisme au Syndicat Mixte du Pays Dunois 

scot@pays-dunois.fr  

02 37 96 63 96  
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Contexte de la contribution 

 

La loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 dans son article 191 précise :  

• le Zéro Artificialisation Nette doit être atteint en 2050, et pour cela  

• l’objectif de division par deux du rythme d’artificialisation dans les 10 prochaines 
années est un objectif observé à l’échelle nationale  

• ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et territorialisée dans les 
conditions fixées par la loi. 

 

Pour atteindre ces objectifs nationaux, une déclinaison et une territorialisation de ceux-ci vont 

être effectuées par chacune des Régions. La Région Centre-Val de Loire va notamment les 

décliner dans son document d’aménagement : le SRADDET (Schéma Régional 

d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires). 

 

Avant de modifier le SRADDET, une concertation est menée auprès de l’ensemble des SCoT 

de la Région. Cette démarche est prévue par la loi à l’échelle de chaque Région et s’intitule la 

« conférence des SCoT ». Ainsi, l’ensemble des SCoT par Région ont la possibilité de se 

réunir lors d’une conférence et de transmettre à la Région une proposition commune pour 

partager leurs visions sur la déclinaison régionale des objectifs de sobriété foncière de la loi 

« Climat & Résilience ». La proposition devra être transmise avant le 22 octobre 2022.  

Cette conférence des SCoT rassemble les Présidents des établissements publics en charge 

du SCoT et 2 représentants des communes et intercommunalités, compétentes en matière de 

document d’urbanisme et non couverte par un SCoT.  

 

Pour préparer cette conférence des SCoT, la Fédération Nationale des SCoT organise des 

réunions techniques et des réunions d’élus. Depuis le début de la démarche, 1 réunion 

technique et 2 réunions d’élus ont eu lieu.  

 

Le Pays Dunois contribue à cette démarche de conférence des SCoT pour partager son projet 

de territoire et co-construire un aménagement régional plus équilibré et participant à l’effort 

national attendu en sobriété foncière.  

Le SCoT du Pays Dunois y est donc représenté par ses élus référents SCoT titulaires et 

suppléants.  

En plus des référents SCoT du Pays Dunois, le Pays Dunois a souhaité associer ses 2 

communautés de communes qui n’ont pas de démarche de concertation équivalente à leur 

échelon. Les 2 communautés de communes du Bonnevalais et du Grand Châteaudun ont 

répondu positivement.  

 

Référents pour suivre la démarche : 

 

Pays Dunois : 

• élus référents SCoT titulaires : Hugues d’AMECOURT, Arnaud HANSSE et Bertrand 

ARBOGAST 

• élus référents SCoT suppléants : Gilles ROUSSELET et Gaëlle CHASSELOUP 

• technicien : Caroline NGUYEN, chargée de mission SCoT 

 

Com com du Bonnevalais : 

• élu : Eric JUBERT, Vice-Président en charge du Développement Economique et du 

Tourisme 

• technicien : Sophie TOUDY-CLEMENT, DGS 
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Com com du Grand Châteaudun : 

• élu : Olivier LECOMTE, Vice-Président en charge du numérique, de l’aménagement 

du territoire et de l’habitat 

• technicien : Florine MESMIN, chargée de mission urbanisme et habitat 

 

Il est demandé à chaque SCoT de faire remonter une contribution pour juin 2022 sur la 

déclinaison régionale de la sobriété foncière visée par la loi « Climat & Résilience ». Ensuite, 

toutes les contributions par SCoT seront synthétisées courant juillet/août 2022 pour constituer 

la contribution commune à tous les SCoT de la Région. La conférence des SCoT aura lieu mi-

septembre et la contribution collective sera transmise avant le 22 octobre 2022 (date butoir) à 

la Région.  

 

En ce qui concerne la contribution du SCoT du Pays Dunois, elle a été débattue lors du Bureau 

du Pays Dunois du 21 juin 2022. Ce Bureau a été élargi aux Présidents des 2 communautés 

de communes du Bonnevalais et du Grand Châteaudun et à leurs élus et techniciens référents 

sur cette démarche, ainsi qu’aux élus référents SCoT du Pays Dunois ne siégeant pas au 

Bureau.  

 

Pour structurer notre contribution, la Fédération Nationale des SCoT a proposé aux SCoT de 

la Région Centre-Val de Loire une trame commune autour de trois « entrées » : 

1. Les valeurs 

2. Les principes 

3. Les recommandations 

Le SCoT du Pays Dunois a fait le choix de ne pas suivre cette trame qui ne lui permettait pas 

d’exprimer pleinement sa vision.  

 

La contribution du SCoT du Pays Dunois est l’objet de ce document ci-présent. 
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1. Une Région accompagnatrice et fournisseuse de solutions 

 

Le SCoT du Pays Dunois affirme la nécessité de rechercher l’économie du foncier à toutes les 

échelles du territoire. Conscient des services rendus par ces espaces naturels, agricoles et 

forestiers, le SCoT rejoint l’ambition de sobriété foncière affichée par la loi « Climat & 

Résilience » même si la mise en œuvre de ces objectifs semble difficilement réalisable dans 

le temps imparti car elle implique une évolution profonde des pratiques de l’aménagement et 

des attentes de nos concitoyens.  

 

Une marche trop rapide, voir forcée des acteurs de l’aménagement et des concitoyens pourrait 

être dommageable en matière de qualité d’aménagement et d’acceptabilité sociale.  

Dans une approche de l’aménagement se résumant à être des calculettes du foncier (calcul 

de l’artificialisation nette) et sans tolérance sur les délais de mise en œuvre, nous pourrions 

glisser vers des projets de territoire bâclés par l’urgence et les quotas et vers une 

incompréhension et un mal-être du citoyen.  

Ainsi, il est souhaité que la Région se positionne comme une accompagnatrice et fournisseuse 

de solutions auprès des territoires infra-régionaux pour atteindre cette sobriété foncière plutôt 

que de jouer un rôle de censeur.  

 

Recommandation : 

Zéro Artificialisation Nette mais pas zéro tolérance envers les territoires infra-régionaux pour 

permettre cette évolution profonde de l’aménagement. Une Région qui accompagne et fournit 

des solutions aux territoires infra-régionaux pour atteindre cette sobriété.  

 

 

2. La sobriété foncière pensée dans la transversalité 

 

Dans le paysage médiatique et politique, le sujet de la sobriété foncière est souvent circonscrit 

à l’objectif du ZAN et à son approche quantitative. Or, le ZAN n’est pas l’unique horizon de 

notre aménagement du territoire et il n’est pas une fin en soi. Le principal objectif est la 

construction d’une trajectoire et la définition des moyens pour y parvenir.  

Ainsi, la Région pourrait se mobiliser pour traduire ces objectifs nationaux en une stratégie 

foncière contextualisée et développer les bons outils. Cette mobilisation participerait à 

dépasser l’approche mathématique et les logiques de silo pour construire un aménagement 

cohérent, transversal, plus qualitatif.  

 

Recommandation : 

Une Région qui se mobilise pour construire une stratégie foncière qualitative (et non 

quantitative) et transversale. 

 

 

3. L’observation pour élaborer une stratégie foncière et sa territorialisation 

 

Pour élaborer et mettre en œuvre une stratégie foncière efficiente et pérenne, la mise en place 

d’un observatoire est indispensable.  

 

Un observatoire existe déjà depuis 2019 : l’Observatoire National de l’Artificialisation dont les 

données sont accessibles à tous sur le Portail de l’Artificialisation. Un outil utile qui donne à 

voir plutôt de grandes tendances pour mieux cerner les dynamiques de la consommation 

foncière et à répondre à la question du « combien ». 
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Néanmoins, cet Observatoire présente des limites d’utilisation importantes. Lors de la 

publication des nouvelles données des Fichiers Fonciers (2009-2020) sur l’observatoire, le 

SCoT du Pays Dunois a notamment réalisé un livret décryptant ces données à l’échelle des 

communes du SCoT qui a soulevé l’interrogation des élus sur la fiabilité, la réalité et 

l’exploitation de ces données pour définir des stratégies foncières.  

Par exemple, le taux et l’évolution de la vacance des logements n’étaient pas ceux constatés 

sur le terrain par les élus. Un taux de 6% de consommation foncière sur le SCoT était à 

vocation « indéfini ». C’est une donnée aveugle d’une part non négligeable de notre 

consommation foncière et qui ne nous permet pas d’agir. Une nomenclature nationale 

permettant d’identifier les sols artificialisés ou non qui est en décalage avec la réalité et qui 

amène à considérer de la même façon en matière d’artificialisation la création d’un parc de 1 

ha et la construction d’une zone d’activités d’1 ha. Le sujet de la nomenclature nationale est 

abordé plus en détail dans un point suivant.  

En l’état actuel des données, l’Observatoire national ne constitue pas un socle suffisant pour 

élaborer une stratégie foncière infra-régionale. Ainsi, il est nécessaire d’étoffer l’Observatoire 

National de l’Artificialisation. Des données fiables, précises, en phase avec la réalité du terrain, 

analytiques sur les causes de l’artificialisation et les leviers permettant de la réduire sont 

attendues.  

En plus de l’observatoire national, il pourrait être envisagé de pousser les analyses locales. 

Un soutien régional est sollicité à la constitution et à l’animation d’observatoires fonciers 

locaux. 

 

La territorialisation de la réduction de la consommation foncière semble essentielle pour 

appréhender les spécificités de chaque territoire. Il ne serait pas envisageable d’appliquer de 

manière uniforme une réduction de -50% de la consommation foncière à tous les territoires 

infra-régionaux.  

 

Cette territorialisation met en évidence la nécessité de disposer d’un système de mesure 

utilisable par les SCoT et les PLU. Un service qui n’est assuré par aucune base de données 

actuelles (Corine Land Cover, les Fichiers Fonciers,…). Corinne Land Cover est un outil 

dimensionné à l’échelle de l’Europe ; les informations sont utilisables à la maille de 25 ha. Pour 

les Fichiers Fonciers, ils sont utiles car ils permettent d’approcher l’échelle de la parcelle, mais 

ils ne sont pas suffisants car ils présentent des biais. Les propriétés sont notamment 

caractérisées par leur occupation dominante, ce qui ne permet pas d’identifier des sous-

ensembles qui n’y correspondent pas. Une partie du territoire échappe également à l’analyse 

des fichiers fonciers car elle n’est pas cadastrée.  

Ainsi, une vision plus fine de l’occupation du territoire est un incontournable de la 

territorialisation. Une des solutions passera par l’OCS-GE (Occupation des Sols à Grande 

Échelle) « nouvelle génération » qui sera déployée en France d’ici 2024. Produite à partir de 

processus d’intelligence artificielle et de photographies aériennes, elle apportera une 

connaissance spatiale de l’occupation des sols. La finesse des données de l’OCS-GE 

permettra de localiser, quantifier et de suivre l’évolution dans le temps des phénomènes liés à 

la consommation des espaces et à l’artificialisations des sols.  

Les élus et techniciens devront s’approprier l’OCS-GE nouvelle génération pour pouvoir 

l’exploiter. La Région pourrait accompagner les SCoT dans cette prise en main. 

 

Ensuite, il n’est pas souhaitable que la territorialisation soit déclinée de manière descendante 

depuis la Région et dans une logique « comptable » via un arsenal de données statistiques. Il 

est nécessaire de mettre en place une gouvernance sur le long terme pour co-construire et 

faire évoluer cette territorialisation. De plus, cette déclinaison territoriale se doit de prendre en 

compte, reprendre les trajectoires et les objectifs définis dans les SCoT qui sont les projets 
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des territoires en Région. En effet, le SCoT est l’échelle privilégiée pour définir au mieux les 

efforts réalistes et réalisables en matière de sobriété selon les spécificités territoriales.  

 

Sur le Pays Dunois, la consommation foncière en 10 ans, entre 2002 et 2012 a été estimée à 

326 hectares. Face à ce constat, le SCoT du Pays Dunois s’est fixé comme objectif pour 2018-

2038 de réduire la consommation de – 57,6% par rapport à 2002-2012.  

Ainsi, reprendre les objectifs des SCoT ne signifie pas nécessairement d’aboutir à une 

territorialisation plus consommatrice que les attendus de la loi Climat et Résilience. Faisons 

confiance aux différents territoires et à leurs élus qui depuis plusieurs années se sont 

appropriés les SCOT et les PLU pour décliner leurs ambitions de sobriété foncière.  

 

Recommandations : 

En lien avec l’amélioration de l’Observatoire National de l’Artificialisation, la Région pourrait 

soutenir la constitution et l’animation d’observatoires fonciers locaux basés sur une même 

source de données et une méthode d’analyse partagée. 

 

La Région peut également accompagner les SCoT dans la prise en main de l’OCS-GE 

« nouvelle génération ».  

 

La territorialisation qui reprend les objectifs des SCoT, échelle privilégiée pour définir les efforts 

réalistes et réalisables en matière de sobriété.  

 

4. Nuancer le calcul de l’artificialisation nette 

 

Le décret n°2022-763 du 29 avril 2022 relatif à la nomenclature de l’artificialisation des sols 

pour la fixation et le suivi des objectifs dans les documents de planification et d’urbanisme 

permet désormais d’identifier les sols artificialisés ou non.  

 

Extrait du décret n°2022-763 du 29 avril 2022 : 

 

 
 

Ainsi, un espace bâti ou un parking goudronné seront considérés de la même façon qu’un parc 

ou un jardin selon cette nomenclature binaire. Pourtant, les parcs, les jardins peuvent 

potentiellement être porteurs d’une plus grande valeur écologique qu’un espace bâti ou revêtu. 

Cette appréciation de l’artificialisation ne favorise pas la nature en ville et sa gestion judicieuse 
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en faveur de la biodiversité. Une pondération de l’artificialisation mesurée selon la qualité 

écologique du sol pourrait nuancer le calcul de l’artificialisation nette.  

 

Recommandation : 

La définition d’une nomenclature régionale qui viendrait enrichir la nomenclature nationale. 

Elle prendrait en compte la qualité écologique des sols pour le calcul de l’artificialisation nette.  

 

 

5. Équilibre entre les agglomérations et les autres territoires et reconnaissance des 

territoires plus vertueux 

 

La diminution et la territorialisation de la consommation foncière jusqu’à l’atteinte du ZAN d’ici 

2050 devra faire l’objet d’un dialogue, d’un débat infra-régional. Il sera notamment nécessaire 

de trouver un point d’accord entre les agglomérations et les autres territoires. Ces arbitrages 

demanderont une vigilance pour réduire les inégalités territoriales, favoriser l’équilibre entre 

les territoires et de maintenir l’attractivité des territoires ruraux.  

 

De plus, pour réaliser la territorialisation des objectifs de sobriété foncière, il apparaît légitime de 

ne pas pénaliser les territoires les plus vertueux qui ont déjà engagés une démarche de 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et réduit leur consommation foncière par 

le passé. Ainsi, il est capital de différencier les objectifs à atteindre en fonction des efforts déjà 

réalisés.  

 

Recommandations : 

La déclinaison régionale des objectifs de la loi Climat & Résilience devra résulter d’un dialogue 

équilibré et consensuel entre les agglomérations et les autres territoires.  

 

L’équilibre est également à trouver pour éviter la « double peine » aux territoires les plus 

vertueux et de différencier les objectifs en fonction des efforts déjà réalisés en matière de 

réduction de la consommation foncière.  

 

 

6. Reconquête des friches industrielles et militaires 

 

L’une des solutions énoncées pour tendre vers le ZAN est la réhabilitation des friches. Une 

solution qui est difficile à mettre en œuvre. L’une des principales raisons concerne l’équilibre 

économique des projets de réemploi des sites : les coûts de portage, d’études, de 

gardiennage, de taxes foncières, de mise en sécurité, de démolition, de dépollution, de 

désiamantage, d’aménagement avec de la viabilisation et des travaux d’accès, etc. 

 

S’ajoute à l’importance des montants, le temps nécessaire pour aménager une friche qui est 

bien plus long que celui d’un terrain à artificialiser. Ainsi, il n’est pas inhabituel que l’opération 

ne puisse se faire aux conditions du marché et qu’elle nécessite l’intervention publique pour 

accompagner ces projets.  

 

Le Pays Dunois est marqué par la présence de nombreuses friches industrielles et militaires. 

Par exemple, l’ex-base aérienne (450 ha) et son ancien hippodrome (46 ha situés sur les 

communes de Jallans et de Villemaury, au nord de la RD955), le site de l’établissement du 

matériel de l’armée de terre -ETAMAT (75 ha) et les locaux de l’ancienne usine GSP (2 ha).  
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Afin de territorialiser les objectifs de la loi Climat & Résilience, il apparaît compréhensible de 

ne pas doublement pénaliser les territoires marqués par des friches dû à une 

désindustrialisation et/ou une démilitarisation. Ainsi, il n’est pas envisageable de demander un 

effort supplémentaire de réduction de la consommation foncière selon l’argument d’un 

potentiel foncier inexploité. En effet, les friches ne peuvent être considérées comme un 

potentiel mutable à court terme permettant de répondre aux besoins de développement. Les 

capacités de développement devront être préservées pour ces collectivités déjà sinistrées.  

 

Recommandations : 

Intervention de la Région pour le réemploi des friches. 

 

Ne pas demander des efforts supplémentaires de réduction de la consommation foncière aux 

territoires présentant des friches selon l’argument d’un potentiel foncier inexploité.  

 

 

7. Décompte des projets d’envergure localisés sur le SCoT du Pays Dunois 

 

Par décret, le SRADDET a la possibilité de lister des projets d’envergure nationale ou 

régionale, qui répondent à des besoins et enjeux régionaux ou suprarégionaux et dont 

l'artificialisation induite sera décomptée au niveau régional et non décomptée directement au 

niveau des documents d'urbanisme infrarégionaux du territoire dans lequel ils se trouvent. 

 

Sur le SCoT du Pays Dunois, nous estimons qu’il existe des projets qui sont d’intérêt régional 

ou national pour lesquels l’artificialisation des sols induite devrait être prise en compte au 

niveau du SRADDET de la Région Centre-Val de Loire et non directement dans le SCoT.  

 

Les projets sont :  

 

• l’extension de l’entreprise Alltricks : une société créée en 2008 et implantée à 

Châteaudun. Leader français de la vente en ligne d’articles de vélo, course à pied et 

“outdoor”. Son chiffre d’affaires atteint les 170 millions en 2021. Une croissance 

exceptionnelle qui en fait le 79ème site d’e-commerce en France. Pour satisfaire ses 

ambitions et poursuivre son développement à Châteaudun, l’entreprise va s’agrandir 

dans un bâtiment de 2-3 hectares dans le parc d’activité de la Bruyère.  

• le projet de déviation de Marboué pour la sécurisation et la limitation des nuisances de 

la RN10. Un axe national très accidentogène.  

• Projet Émile : relocalisation industrielle. Confidentiel de niveau national, pour le 

moment. 

• le projet de la gare TGV sur la commune nouvelle d’Arrou (Arrou-Courtalain) qui fait 

l’objet de multiples études depuis plusieurs années. Ce projet serait à décompter au 

niveau régional dans le calcul de l’artificialisation nette selon l’émergence du projet. 

 

Bien sûr, la liste des projets d’envergure nationale ou régionale qui sera retenue par le 

SRADDET devra faire l’objet d’une concertation. 

 

Recommandation : 

Retenir dans la liste des projets d’envergure nationale ou régionale les projets du Pays Dunois 

listés ci-dessus et selon la concertation.  
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8.  Renaturation des sols artificialisés 

 

Pas de sol vivant = pas de réelle biodiversité, pas de paysage nourricier, pas de services 

rendus par la nature. Ainsi, il est nécessaire d’accompagner la stratégie de la sobriété foncière 

avec une stratégie de la renaturation des sols artificialisés. La renaturation est la reconquête 

par la nature des milieux dégradés, délaissés ou détruits par les activités humaines. Elle peut 

être atteinte par une large gamme d’actions allant du réensauvagement, qui consiste à 

conserver le site en l’état « en laissant la nature faire son travail », et qui est quasi gratuit, au 

génie civil, très coûteux en redessinant les berges d’un cours d’eau par exemple.  

 

La trajectoire vers l’horizon du ZAN impliquera que les sols artificialisés soient compensés par 

des sols renaturés. Ainsi, les acteurs de l’aménagement devront en plus d’une gestion 

économe de l’espace, identifier et prioriser les sites à potentiel de renaturation et d’en définir 

les modalités. On imagine déjà l’effort supplémentaire de planification qui sera demandé aux 

collectivités et notamment par le biais de leurs outils de planification (SCoT et PLU).  

Pourtant, les territoires ruraux sont confrontés à un manque d’ingénierie et de financement 

avec des missions qui continuent à s’ajouter. Il est important que la Région accompagne les 

élus dans cette démarche et compense le manque d’ingénierie et de finances pour 

l’élaboration et l’animation d’une stratégie de renaturation et l’émergence de projets de 

renaturation. 

 

Sur le Pays Dunois, la renaturation fait l’objet d’actions ponctuelles sans vision stratégique. 

Notion émergente de la loi Climat & Résilience, la renaturation ne fait l’objet d’aucune mention 

dans le SCoT du Pays Dunois approuvé en 2018.  

Malgré l’absence actuelle de stratégie, l’une des actions les plus importantes est le projet de 

renaturation d’une partie de l’ex-base aérienne de Châteaudun. Elle abrite un réservoir de 

biodiversité animale et végétale qui présente un intérêt écologique régional et national. C’est 

pour cette raison que le Conservatoire d’Espaces Naturels Centre-Val de Loire a signé 

plusieurs conventions de partenariat écologique avec la base aérienne depuis 2011. Avec la 

fermeture de l’EAR-279, une partie de la base estimée à 100 hectares sera rendue à la nature 

et bénéficiera d’une gestion et d’un développement durable.  

 

Recommandations : 

L’effort supplémentaire qu’implique la mise en œuvre d’une stratégie de la renaturation et 

l’émergence de projets de renaturation requiert un accompagnement régional en matière 

d’ingénierie et de finances. Une contractualisation sur ce sujet pourrait être imaginé. 

 

Souhait de la prise en compte dans le calcul de l’artificialisation nette sur le Pays Dunois, de 

la renaturation d’environ 100 hectares de l’ex-base aérienne de Châteaudun suite à sa 

fermeture. La compensation de cette renaturation pourrait être bonifiée au regard de la qualité 

écologique du site.  

 

 

9. Optimisation des surfaces artificialisées 

 

La mise en œuvre du ZAN rendra le foncier constructible en extension des tissus urbains 

existants de plus en plus rare. Il est donc nécessaire de construire de nouveaux modèles 

d’urbanisme plus dense grâce à la reconquête de la vacance et des friches, à l’urbanisation 

des « dents creuses », à des opérations de renouvellement urbain, à de l’optimisation de 
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l’espace (construction verticale en hauteur ou en sous-terrain ; forme architecturales et 

urbaines plus compactes).  

 

Ces nouveaux modèles à construire devront répondre à plusieurs défis :  

• l’invention d’une offre de logement adaptée aux parcours résidentiels des ménages, 

avec de nouveaux produits immobiliers en phase avec les aspirations et les modes 

d’habiter mais plus proches des lieux de vie et des centralités.  

• l’invention d’une offre de locaux d’activités et d’une organisation des zones d’activités 

qui optimisent l’espace tout en répondant aux besoins des entreprises.  

• la recherche d’un modèle économique pour les opérations de densification urbaine. Il 

coûte souvent moins cher de construire en extension plutôt que dans le tissu urbain 

existant. Que ce soit les dispositifs fiscaux ou encore les modes de financements, ils 

n’ont pas été conçus, le plus souvent, pour traiter l’enjeu de la réduction de 

l’artificialisation des sols. Par exemple, des discussions pourraient être menées sur la 

révision des modalités du dispositif PINEL et du Prêt à Taux Zéro concernant la 

construction sur des terres non artificialisées, de l’utilisation de la taxe d’aménagement, 

etc. En parallèle, il est d’autant plus important d’œuvrer dans la poursuite des modes 

de financement qui favorisent le réinvestissement de l’existant comme les politiques 

contractuelles régionales via les Contrats Régionaux de Solidarité Territoriale (CRST). 

Selon l’ampleur des enjeux, il serait également nécessaire d’abonder les budgets 

alloués à certaines mesures de ces politiques contractuelles.  

Ainsi, des objectifs qui ne s’appuient pas sur un modèle économique et social seront soit mis 

en œuvre par une oppression de la norme et de la sanction ou resteront des utopies.  

Une oppression normative (lois et décret) et un SRADDET trop prescriptif desserviraient 

l’ambition de la sobriété foncière. Il est préférable d’adopter une approche pragmatique et 

positive, autour de solutions qui marchent. Il semble plus important et efficace d’accompagner 

les acteurs, leur donner les outils nécessaires plutôt que de faire évoluer continuellement le 

droit applicable aux documents d’urbanisme.  

 

Recommandations : 

Expérimenter, inventer une nouvelle offre de logement et de locaux d’activités plus denses et 

répondant aux besoins des citoyens et des entreprises. 

 

Concevoir un modèle économique en faveur du réinvestissement urbain.  

 

Poursuivre et abonder budgétairement les politiques régionales contractuelles en faveur du 

réinvestissement de l’existant. 

 

Ne pas compenser le manque d’accompagnement par l’oppression de nouvelles règles avec 

un SRADDET trop prescriptif. 

 

 

10. Acceptabilité sociale de la réduction de la consommation foncière 

 

Dans les zones rurales, notamment suite à la loi Alur, l’étalement urbain est limité pour 

favoriser les terres agricoles et préserver les espaces naturels. Ainsi, certains propriétaires qui 

ont acheté un terrain constructible au prix fort, voient leur parcelle reclassée en zone agricole 

ou naturelle. Leur terrain vaut moins. Vécu comme une injustice, les élus sont parfois 

confrontés à une colère compréhensible de ces propriétaires.  
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Dans le cadre de la loi Climat & Résilience, la situation pourrait se dégrader. Ainsi, il est 

essentiel de travailler l’appropriation des citoyens aux enjeux de la sobriété. Une réflexion 

pourrait être menée pour informer, accompagner ces propriétaires et former les élus locaux et 

les agents à une médiation sociale sur ce sujet.  

 

Recommandation : 

Réfléchir à la mise en œuvre d’une médiation sociale auprès des citoyens concernant la 

réduction de la consommation foncière.  

 

 

11. Construire une gouvernance locale de la Conférence des SCoT  

 

La conférence des SCoT est un nouvel espace de dialogue territorial créé par la Loi Climat & 

Résilience. Cette dernière prévoit la tenue de la conférence des SCoT avant le 22 octobre 

2022 pour transmettre sa proposition de déclinaison régionale du ZAN. Elle devra se réunir à 

nouveau 3 ans après pour réaliser un bilan.  

 

Il semble judicieux d’inscrire la conférence des SCoT dans la continuité pour nourrir la 

concertation tout au long de la révision du SRADDET et de sa mise en œuvre. Les modalités 

de fonctionnement restent à définir.  

Il est indispensable d’installer cette nouvelle gouvernance en lien avec les EPCI. Depuis le 

début de la démarche de la conférence des SCoT (octobre 2021), le Pays Dunois associe ses 

deux communautés de communes du Bonnevalais et du Grand Châteaudun. Des élus et 

techniciens référents ont été désignés par ces 2 structures. 

 

Recommandation : 

Installer de manière permanente la gouvernance de la conférence des SCoT et l’associer à la 

concertation tout au long de la révision du SRADDET et dans sa mise en œuvre. 

Une gouvernance à définir et en lien avec les EPCI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



PETR BEAUCE GATINAIS EN PITHIVERAIS 

VALEURS PRINCIPES RECOMMANDATIONS 

→ Le Pithiverais est principalement concerné, en 
termes de surfaces, par les espaces agricoles et 
forestiers. Leurs intérêts sont divers, il peut à la fois 
s’agir d’une source d’activités (agriculture) mais aussi 
d’un élément positif au cadre de vie des habitants 
(loisirs et paysages). Les ENAF (Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers) participent, plus largement, au 
maintien de la biodiversité ainsi qu’à la lutte contre le 
changement climatique mais leur préservation ne doit 
pas se faire au détriment de la qualité de vie du 
territoire ni de son développement économique.  
→ Dans ce sens, le développement urbain et 
économique des territoires devrait se baser sur les 
aspirations des habitants et des acteurs locaux, avec 
bien entendu des règles strictes et des prescriptions en 
faveur de la préservation des ENAF (minimum de 
logements par hectare par exemple) dans les 
documents d’urbanisme locaux. Les espaces 
présentant une biodiversité importante ou un impact 
positif majeur dans le cadre de la lutte contre le 
changement climatique devraient être préservés au 
mieux, voire être développés dans le cadre de possibles 
compensations. 
→ Au niveau des solidarités et équilibres, il faudrait 
s’attacher à poursuivre les intentions de chaque 
territoire au mieux. Ainsi, le Pithiverais, territoire rural 
et en marge de la région parisienne et sous une forte 
influence de la métropole orléanaise, cherche à attirer 
les personnes en quête d’une cadre de vie plus rural en 
plus de se développer via ses industries, deux 
orientations qui nécessitent une mobilisation du 
foncier jusqu’alors relativement importante. La 
question des solidarités peut être intéressante à 
aborder via une possible mutualisation des enveloppes 
foncières qui seraient allouées aux SCoT. 
 

→ Il faut, au début, se mobiliser sur une ambition 
modérée, en cohérence avec ce qui est demandé à 
l’échelle nationale, afin de limiter les tensions. La 
mobilisation du foncier devrait être facilitée et priorisée 
pour le maintien et le développement des services et 
des équipements, ainsi que pour le développement 
économique. Les projets portés par les entités 
supérieures aux EPCI et dont les infrastructures sont 
dépendantes de leurs compétences devraient être 
mutualisés dans le décompte régional.  
→ Le changement de modèle devra se faire par la 
déclinaison des nouveaux objectifs dans les documents 
d’urbanisme et par une sensibilisation des élus et des 
habitants aux enjeux de l’artificialisation et à l’existence 
de possibles réponses limitant les effets négatifs. Dans 
ce sens, un accompagnement de la région en tant que 
porteur du SRADDET et de la DDT compléterait les 
moyens aux échelles les plus fines. 
→ La rénovation de l’ancien et la construction en dents 
creuses sont des principes déjà appropriés par les élus 
et citoyens qui y voient l’intérêt environnemental au-
delà du coût économique.  
→ Il sera nécessaire d’établir une liste de critères pour 
répartir les objectifs de manière équilibrée et objective 
tout en prenant en compte les spécificités territoriales. 
Quelques critères tels l’évolution de la population, la 
densité de population et de logements selon les 
typologies de communes, les projets en termes de 
développement économique, une analyse de la 
vacance ou encore les gisements fonciers mobilisables 
ou renaturables semblent pertinents. Les territoires les 
plus vertueux peuvent être « récompensés » via une 
enveloppe de foncier plus importante si un besoin ou 
un projet est présenté. 

→ Selon ce qui ressortira de la proposition de la 
Conférence et du contenu du SRADDET, une 
gouvernance spécifique pourra être nécessaire. Cela 
peut être le cas, par exemple, s’il y a des études ou 
autre mission à mener à l’échelle régionale. Concernant 
l’appropriation de la loi, une organisation au plus près 
des territoires et des ses acteurs semble pertinente.  
→ Cette première conférence devrait en premier lieu se 
concentrer sur le qualitatif afin d’anticiper les 
modalités de la consommation foncière de demain. 
Dans un deuxième temps, sur la mise au point de la 
méthodologie qui permettra le calcul des objectifs 
quantitatifs. Ces objectifs seraient appréciables à 
l’échelle des SCoT ou des Intercommunalités.  
→ Des moyens humains et financiers seront à déployer. 
Les moyens humains pour mieux accompagner les 
collectivités locales, observer l’évolution des territoires 
et les moyens financiers pour aider à la réalisation 
d’études telles que sur les espaces renaturables ou 
encore pour monter des observatoires (suivi-
évaluation). 
→ Les efforts sont à moduler selon l’autorité des 
démarches locales telles que le SCoT (sous forme de 
bonus/malus ?). À titre d’exemple, un territoire ayant 
déjà validé 2 démarches de SCoT ne doit pas être à 
égalité de traitement d’un autre n’en ayant aucune. 
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DÉLIBÉRATION 
Comité syndical du 13 juin 2022 

 

 
 
Le Comité Syndical s’est réuni en l’an deux mil vingt-deux, le treize juin à dix-huit heures à Chézelles, sous la 
présidence de Monsieur Nicolas THOMAS 1er Vice-Président,  après avoir été légalement convoqué le deux juin 
deux mil vingt-deux. Était présente la majorité des membres en exercice. 
 
Présents : 27 membres votants dont 2 pouvoirs, des 37 membres en exercice : 
Bernard AUJEAN, Stéphane ZECCHI (suppléant de Gil AVÉROUS), Christian BARON, Pascale BAVOUZET, Nadine 
BELLUROT, Régis BLANCHET (pouvoir de Frédérique MÉRIAUDEAU), Patrice BOIRON, Jacques BREUILLAUD, 
Gilles CARANTON, Catherine DUPONT, Xavier ELBAZ, Mathilde FOUCHET (suppléante de Jean-Michel FORT), Éric 
FRESNEAU, Michel GEORJON (pouvoir de Chantal MONJOINT), Bernard HUARD de VERNEUIL, Lydie LACOU, 
Bruno MARDELLE, Claude NIVET, Sylvie OBOUH-FÉGUÉ, Patrice PERRAT, Jean PINIER, Nicolas THOMAS, 
Christophe VANDAELE, Bernadette VILLEMONT, Philippe YVON (suppléant Olivier PONROY), 
Excusés : Gil AVÉROUS, Dany BADET (suppléante Chantale VILLIÈRE), Luc DELLA-VALLE (suppléant Fabien 
BISTON), Jean-Michel FORT, Nolwenn FORTUIT, Tony IMBERT, Martine LACOTTE, Jean-Pierre LEMIÈRE 
(suppléante Sabrina GAUGUERY-PASCAL), Frédérique MÉRIAUDEAU, Philippe MÉTIVIER, Chantal MONJOINT 
(suppléante Catherine RUET), Ludovic RÉAU, 
Absents : Marc BLANCHET, Jean-Yves HUGON. 

 

Contribution du Pays Castelroussin Val de l’Indre 

pour la conférence régionale des SCoT 
 

La loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 a prévu plusieurs dispositions nouvelles en matière de 
lutte contre l’artificialisation des sols, notamment à l’horizon de 10 ans (soit en 2031) la réduction 
par deux de la consommation d’espace (par rapport aux 10 années précédant la loi) puis un objectif 
du Zéro Artificialisation Net te (ZAN) à l’horizon 2050. 
 
Pour alimenter ces évolutions significatives, la loi a également prévu que soit proposée dans chaque 
Région, dans le cadre d’une nouvelle Conférence Régionale des SCoT, une territorialisation de ces 
évolutions. 
 
Dans ce cadre, une proposition doit ainsi être adressée à la Région d’ici au 22 octobre 2022 pour 
prise en compte dans son SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires). Chaque territoire porteur de SCoT a ainsi été sollicité par la fédération 
régionale des SCoT afin de contribuer collectivement à cette proposition, la contribution étant 
attendue pour mi-juin 2022.  
 
Ainsi afin d’apporter une réponse selon le cadre retenu à l’échelle régionale à travers la conférence 
des SCoT, les propositions du Pays Castelroussin Val de l’Indre sont déclinées selon la trame 
suivante : 
 
1. Les valeurs :  
 
Il est tout d’abord utile de rappeler que c’est le SCoT du Pays Castelroussin Val de l’Indre qui reste le 
document cadre d’orientation pour l’aménagement et l’urbanisation future du territoire. Le SCoT 
actuel, approuvé en 2018, fixe un objectif ambitieux en matière de gestion économe du foncier qui 
n’a pas vocation à être remis en question à court terme. 
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Suivant ce cadre général, l’ensemble des documents développés à l’échelle du territoire du Pays 
s’inscrit dans cette perspective. Ils contribuent à l’objectif de lutte contre l’artificialisation des sols et 
à la préservation de la vocation des espaces agricoles, naturels et forestiers et aux différentes 
fonctions qui leurs sont associées (activité agricole, biodiversité, lutte contre le changement 
climatique, énergie,…). 
 
Parmi les dispositions du SCoT du Pays Castelroussin Val de l’Indre à souligner en matière de 
solidarité territoriale, il est utile de rappeler notamment : 

⮚ l’objectif de réaffirmer la place du territoire à l’échelle régionale, via ses spécificités économiques 
d’intérêt national et régional ; 

⮚ celui d’être un territoire bien connecté à ses voisins, via une complémentarité notamment avec 
les agglomérations « voisines » de Bourges et Vierzon, et les infrastructures connectées (via le pôle 
gare de Châteauroux et l’aéroport de Châteauroux-Déols principalement) ; 

⮚ l’intérêt de promouvoir le territoire comme un pôle régional ; 

⮚ l’objectif de participer à la préservation du patrimoine écologique de l’espace régional. 
 
2. Les principes :  
 
Depuis de nombreuses années, le territoire est engagé en faveur d’un changement de modèle dans 
l’élaboration et la mise en oeuvre de ses stratégies d’aménagement territoriales. L’ensemble des 
politiques locales concourent en priorité à une gestion économe du foncier et la réutilisation de 
l’existant (bâti et foncier déjà artificialisé). Les programmes en cours (OPAH, NPNRU, ACV, PVD,…) 
marquent cette volonté. 
 
Le SCoT du Pays Castelroussin Val de l’Indre avait confirmé cette stratégie, les différents documents 
de planification urbaine, que ce soit à l’échelle communale ou intercommunale, poursuivent cette 
volonté. 
 
Les nouveaux modes de production doivent être privilégiés et encouragés. L’accueil de nouvelles 
fonctions (habitat, activités économiques, équipements,…) s’inscrit dans cette logique d’encourager 
le réemploi de zones déjà artificialisées pour tout nouveau projet d’aménagement. 
 
En parallèle un travail sur la renaturation et la désimperméabilisation des sols, pour une mise en 
œuvre effective d’une politique de lutte contre le réchauffement climatique, est enclenché. Des 
périodes de sécheresse de plus en plus longues et marquées, des phénomènes climatiques nouveaux 
et de plus en plus répétés (tempêtes, feux de forêts, inondations,…) obligent en effet à repenser les 
politiques d’aménagements. 
 
La gouvernance locale s’adapte et une communication forte sur ces sujets concourent à leurs prises 
en compte à toutes les échelles du territoire. Il reste à mener un travail de pédagogie important 
pour permettre l’acceptabilité sociale de ces nouveaux modèles par tous. 
 
3. Les recommandations :  
 
Les différentes dispositions rappelées précédemment sont, en filigrane, le reflet des politiques 
publiques portées au niveau local par le Pays Castelroussin Val de l’Indre et l’ensemble des 
collectivités territoriales de son périmètre depuis de nombreuses années.  
 
Les nouveaux objectifs fixés par la Loi « Climat et Résilience » pour les prochaines années obligent 
toutes les structures publiques, à tous les niveaux, à accélérer encore plus leurs actions en matière 
de lutte contre l’artificialisation des sols. 
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C’est dans ce cadre que les propositions suivantes sont portées par le Pays Castelroussin Val de 
l’Indre et qu’il est proposé de les faire remonter à la Région Centre Val de Loire et aux services de 
l’État dans le cadre du dialogue à mener à travers la conférence régionale des SCoT : 
 
- la territorialisation des objectifs de réduction de consommation de foncier, et du zéro 
artificialisation Nette à l’horizon 2050, devra être effectuée à l’échelle des SCoT. Cela impose que, 
pour assurer la nécessaire solidarité infra-régionale, l’ensemble des territoires de la Région se dotent 
de SCoT à court terme ; 
 
- La territorialisation devra ensuite prendre en compte les spécificités de chaque département et 
chaque intercommunalité. Cette territorialisation devra intégrer les tendances démographiques à 
court et moyen termes, besoins de logements en raison du desserrement des ménages, poids des 
résidences secondaires, besoins en hébergements touristiques, besoins en équipements 
économiques et en services,… ; 
 
- les données mises à disposition par le niveau national, via l’observatoire national de 
l’artificialisation des sols, devront être fiabilisées afin de permettre un travail efficace et constant de 
mises en perspectives et de suivi ; 
 
- la prise en compte de ces perspectives de développement rénové devra s’accompagner de la mise 
à disposition de moyens nouveaux et pérennes (financiers notamment) et des outils (réglementaires 
principalement), mis à disposition des collectivités territoriales, afin de leur permettre de mettre en 
œuvre de manière efficace les objectifs du Zéro Artificialisation Nette ; 
 
- enfin, ce travail devra nécessairement être effectué de manière partenariale en associant les 
territoires de SCoT, animé par la fédération des SCoT au niveau régional, avec la Région et les 
services de l’Etat au niveau local.  
 
Ces dispositions imposées par l’Etat sont portées par les collectivités locales au sein des documents 
de planification territoriale. Cette politique de lutte contre l’artificialisation des sols nécessite et 
justifiera dans le temps un appui continu des services locaux de l’Etat. 
 
Ce dialogue avec la Région et l’Etat pourra être pérennisé, au travers la conférence régionale des 
SCoT et au-delà des obligations légales, afin d’assurer un suivi dans le temps : 

• de la mesure des évolutions de l’artificialisation des sols ; 
• de la concertation indispensable à mettre en place lors de la mise en compatibilité du 

SRADDET que doit mener la Région Centre Val de Loire ; 
• des évolutions de contexte (notamment réglementaires au niveau national) qui ne 

manqueront pas d’intervenir dans les prochaines années. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical du Pays Castelroussin Val de l’Indre, à l’unanimité, 

- APPROUVE les propositions présentées et AUTORISE le Président à adresser à la fédération 
régionale des SCoT sa contribution pour alimenter les réflexions pour l’évolution du 
SRADDET de la Région Centre Val de Loire. 

 
Pour extrait conforme, 
 

Le Vice-Président du Pays Castelroussin  
Val de l’Indre, 

 
 

 
Nicolas THOMAS 



Contribution du ScoT du Pays de Valençay en Berry  
à la mise en œuvre régionale du ZAN 

 
 

 

 

VALEURS PRINCIPES RECOMMANDATIONS 

Le SCoT du Pays de Valençay en Berry est le 
document cadre d’orientation pour 
l’aménagement et l’urbanisation du territoire. Il 
constitue le socle du développement et des 
réflexions du territoire.  
Le SCoT a été approuvé en 2018 et fixe d’ores et 
déjà un objectif de réduction ambitieux en matière 
de gestion économe du foncier car il y est fixé un 
taux de réduction de 50,1%.  
Suivant ce cadre général, l’ensemble des 
documents développés à l’échelle du territoire du 
Pays s’inscrit dans cette perspective ; l’ensemble 
des communautés de communes ayant travaillé à 
respecter ce taux à leur échelle.  
La stratégie souhaitée par le SCoT est donc de 
contribuer à la lutte contre l’artificialisation des 
sols et à la préservation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers et aux différentes fonctions 
qui leurs sont associées (activité agricole, 
touristique, biodiversité, énergie et lutte contre le 
changement climatique, etc.). 
 
En effet, la réflexion initiée dans le cadre de SCoT 
s’appuie sur l’analyse de la trajectoire du 
développement observée à l’échelle du périmètre 
sans omettre celles des territoires le bordant.  

Le SCoT du Pays de Valençay en Berry défend 
sa stratégie de développement selon les principes 
suivants :  
• Rechercher une taille critique permettant au 

territoire d’affirmer sa position dans les 
politiques sectorielles départementales et 
régionales ; 

• Régénérer un développement territorial 
qualitatif et durable pour les générations 
présentes et surtout futures, en écho d’une 
organisation interne des proximités et des 
complémentarités entre bassins de vie ; 

• Mettre en lumière les atouts économiques, 
touristiques, environnementaux, 
patrimoniaux et paysagers du territoire pour 
les rendre visibles à une échelle élargie. 

Depuis de nombreuses années, le territoire s’est 
engagé en faveur de stratégies et de projets à 
l’échelle du territoire qui visent à la réalisation de 
ces objectifs : OPAH, PAT, inventaire des friches 
industrielles, inventaire et localisation des friches 
agricoles ; réalisation des fiches accessions pour 
remise en marché des biens vacants en centre-
bourg, etc.  
Le SCoT du pays avait confirmé ces stratégies 
sans nuire à la consommation foncière et les 

Les différentes dispositions rappelées 
précédemment sont, en filigrane, le reflet des 
politiques publiques portées au niveau local par le 
Pays et l’ensemble des collectivités territoriales 
de son périmètre depuis de nombreuses années. 
Les nouveaux objectifs fixés par la Loi « Climat et 
Résilience » pour les prochaines années obligent 
toutes les structures publiques, à tous les 
niveaux, à réfléchir à leurs actions en matière de 
lutte contre l’artificialisation des sols. Ce travail 
devra être en filigrane des futures réflexions 
même si le territoire du SCoT a déjà fait de 
sérieux efforts de terme d’équilibre territorial.  
Par conséquent et dans la continuité, la 
territorialisation des objectifs de réduction de 
consommation de foncier et de Zéro 
artificialisation Nette à l’Horizon 2050, devra être 
effectuée à l’échelle des SCoT 



Par ailleurs, cette réflexion s’inscrit dans un 
contexte global dans lequel les territoires, 
notamment ruraux, doivent afficher une stratégie, 
« une marche à suivre », de long terme pour qu’ils 
puissent rendre lisibles leurs atouts dans un 
environnement institutionnel et un cadre spatial 
donné. 
Ainsi, les tendances lourdes du passé amplifiées 
par la persistance de la crise économique rendent 
plus que jamais nécessaire la faculté du Pays de 
Valençay en Berry d’organiser ses espaces de vie 
internes de manière à pouvoir capter et valoriser, 
sur son périmètre, les flux humains et 
économiques qui gravitent autour de l’axe 
interrégional ligérien et les dynamiques 
berrichonnes. Ces stratégies et trajectoires ont 
été traduits dans le SCoT comme des enjeux de 
développement des territoires ruraux sans pour 
autant nuire à la consommation foncière.  

différents documents de planification ont 
poursuivi ou poursuivent cette volonté.  
L’accueil de nouvelles fonctions (habitat, activités 
économiques, équipements, …) sont la chance 
des territoires ruraux en corrélation avec les 
dynamiques départementales et régionales. Les 
territoires ruraux sont également la base de 
services aux territoires urbains (poumons 
écologiques, préservation des territoires 
agricoles, etc.) et nous ne devons pas à ce titre 
subir les tendances lourdes de la non 
artificialisation mais trouver un équilibre dans le 
développement des territoires ruraux et de toutes 
les fonctionnalités nécessaires à leur survie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Débat issu d’une rencontre des élus le 30 mai 2022  



Conférence Interscot Centre Val de Loire et Zéro artificialisation nette (ZAN) 

20 mai 2022 

 

 

 

Rappel du contexte :  

Le premier objectif fixé par la loi au titre de la « ZAN » est d’assurer, pour 2021-2031, une réduction 

de moitié de la consommation d’espace naturels, agricoles et forestiers (NAF) par rapport à la 

consommation réelle observée sur 2011-2021. Ceci peut avoir pour effet de contraindre à des mises 

à jour des documents d’urbanisme (SCOT, PLUi, PLU…) même déjà adoptés.  

La conférence  interSCOT réunie a proposé à chaque SCOT de faire remonter leur contribution à 

travers une grille de questionnement censée faciliter les arbitrages à l’échelle de la région. Ces 

éléments consolidés doivent être transmis à la Région chargée d’intégrer de futures règles de mise 

en œuvre de la ZAN dans le SRADDET. L’échéance de cette transmission est au 15 juin 2022.  

 

Objectif : Le SCOT Brenne Marche ne doit pas se retrouver plus contraint qu’il ne l’est déjà dans sa 

consommation d’espace par une application de la ZAN au niveau régional qui conduirait à le 

défavoriser davantage au profit des autres SCOT.  

 

Arguments à faire valoir pour le SCOT Brenne Marche 

• La consommation d’espace du territoire du SCOT Brenne Marche a été très faible ces 10 

dernières années. Le développement de ce territoire est nécessaire à sa préservation.  

• Le SCOT Brenne Marche est déjà vertueux et vérifie déjà, à son échelle, les obligations de 

réduction de consommation d’espace prévus par la loi climat résilience. D’après la loi, le 

SCOT Brenne Marche ne doit ainsi pas être mis à jour (point confirmé par les services de 

l’Etat, qui nous enjoignent par ailleurs à « saisir toutes les opportunités de développement 

économique » dans leurs notes d’enjeux sur nos documents d’urbanisme). 

 

Proposition de remplissage de la grille proposée par l’InterSCOT : 

Voici des éléments de réponses aux questions sur les valeurs, principes et recommandations pour 

l’Interscot. En violet les questions posées par la conférence avec les propositions de réponse ci-

dessous : 

 

 

 

 



Valeurs 

 
Quelles qualités auxquelles nous accordons de l’importance désirons-nous mettre en avant ? 

 

Vocation Quelle valeur collective accorder aux espaces agricoles, naturels et forestiers et aux 
différentes fonctions qui leurs sont associées (activité agricole, biodiversité, lutte 
contre le changement climatique, énergie…) ? Quelle « place » pour les différents 
usages du sol et du sous-sol ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Le SCOT Brenne Marche, en tant que territoire rural, voire hyper rural, a saisi toute l’importance 
de préserver les territoires NAF - et les activités qui y sont associées - d’une urbanisation non 
maîtrisée. Ceci, au nom du maintien de l’activité agricole, des paysages bocagers remarquables et 
de l’ensemble des activités qu’ils hébergent (que pourrait accompagner l’émergence d’une filière 
bois à l’échelle régionale).  
 
En revanche, la mise en œuvre de la ZAN ne saurait donner lieu, dans les territoires ruraux, à 
contraindre les ouvertures à l’urbanisation au-delà des limites fixées dans les documents 
approuvés déjà bien restreints. La plus faible activité économique de ces territoires justifie au 
contraire de pouvoir y saisir toutes les opportunités de développement économique qui 
permettront de lutter contre une dévitalisation latente et assurer par là-même l’entretien des 
espaces naturels.  
   

Arbitrage Quelles lignes directrices pour arbitrer et prioriser ? (Aspirations des habitants et des 
acteurs économiques ? Production de richesses ? Préservation de la nature / des 
paysages ? Contribution aux transitions en cours et notamment à l’accompagnement 
du changement climatique ?) 

 
Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Les priorités devraient être données à la production de logements, l’implantation d’entreprises 
dans les zones d’activité, le développement touristique ainsi que la création d’équipements 
médicaux susceptibles d’augmenter la population des professionnels de santé sur le territoire et le 
restect strict des espaces naturels classés.  
 
La prise en compte des aspirations des habitants est légitime mais les disparités démographiques 
ne doivent pas conduire à diminuer le poids des territoires moins denses.  
  
L’âge médian du parc de logements sur le territoire et les prix des marchés foncier et immobilier 
doivent constituer des indicateurs pour identifier les enjeux d’amélioration, de réhabilitation et 
d’adaptation du bâti, tout en anticipant la soutenabilité financière et l’intérêt économique pour la 
faisabilité des opérations, publiques comme privées. 
 
L’implantation des infrastructures énergétiques doit être maîtrisée avec équité entre les 
territoires, compte tenu de leurs forts impacts sur les patrimoines historiques et naturels.  
 
NB : le SCOT Brenne Marche présente un âge de son parc bâti supérieur de près de 70 ans à l’âge 
du parc à l’échelle nationale. 
 



Le niveau absolu de production de richesse doit certes être considéré, mais pas comme critère 
jusitifiant une surconsommation d’espace. Au contraire, le niveau de richesse d’un territoire 
conditionne directement sa capacité à financer les mesures de sobriété (mutations vers des 
activités moins polluantes, économies d’échelle sont mobilisables en « zones denses » pour 
générer des cogénérations énergétiques, mutualiser l’occupation des espaces ou mettre en 
commun les mobilités).  
Dans les campagnes, les conditions font souvent défaut aux acteurs pour porter des équipements 
à la pointe du « verdissement ». De même, la dispersion démographique et la faible densité 
condamment le développement des transports en commun. Le droit à la consommation d’espace 
doit tenir directement compte de cette réalité.  

 
Collectif Quels équilibres et solidarités territoriales, au niveau local comme à l’échelle régionale 

? 

 
Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
La solidarité territoriale doit être envisagée, à l’échelle régionale, par la lutte contre la 
dévitalisation des zones éloignées des services et des principaux bassins d’emplois.  
 
En anticipant un rééquilibrage proportionné de l’aménagement des territoires au niveau local, 
l’application de la ZAN peut contribuer à résoudre les disparités de développement qui marquent 
la région. 
  
Ex. favoriser l’implantation des équipements liés au médical ou paramédical (type maison de 
santé), prioriser la proximité des commerces et services aux logements, réduire les distances entre 
zones d’emplois et de logements.  

 

 

  



Principes 
De quelles lignes directrices et règles d’action souhaitons nous nous doter pour guider nos 

interventions ? 
Ambition Vise-t-on l’exemplarité, au-delà des obligations réglementaires ? Y a-t-il des 

usages prioritaires à la mobilisation de foncier ? (Lesquels ? Pourquoi ? sur quels 
types d’espace ?) Quels objectifs en termes de renaturation ? 

 
Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Les élus du SCOT Brenne Marche ne souhaitent pas que l’application de la ZAN conduise à aller au-
delà des obligations légales, car le développement du territoire pourrait être compromis par une 
limitation trop importante des constructions nouvelles.  
Toutefois, il est à noter que le SCOT Brenne Marche intègre d’ores et déjà plus de 50% de 
réduction du flux de consommation d’espace. 
 
Priorité à la production de logements et d’activités économiques d’abord en densification de 
l’espace déjà urbanisé (dents creuses, friches, remobilisation des logements vacants…), puis en 
extension. Les bâtiments en ruine pourraient faire l’objet de renaturation pour recréer de l’espace 
NAF ouverts aux exploitants agricoles. 
 

Ambition Quels types et quelles natures de projets d’envergure d’intérêt général seraient à 
extraire des objectifs quantitatifs locaux et donc « mutualisés » à l’échelle du 
décompte régional? 

 
Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Spontanément, il semble difficile d’envisager que des projets, du fait de leur nature, pourraient 
être extraits des objectifs quantitatifs locaux et mutualisés à l’échelle du décompte régional.  
En effet, de tels projets devraient avoir un rayonnement régional démontré et bénéficier à 
l’ensemble des SCOT, ce qui paraît compliqué. La prise en compte de tels projets induirait alors un 
accroissement de l’effort de limitation de la consommation d’espace résiduel, qui se répercuterait 
sur l’ensemble des SCOT, ce qui paraît potentiellement inique.  
 
Si une catégorie de projets devait toutefois être retenue dans cette visée, il pourrait s’agir des 
projets ayant trait à l’accueil de nouveaux personnels médicaux pour les territoires de la région, 
tant la pénurie en la matière est importante. 
 

Conduite de 
Changement 

Comment favoriser le changement de modèle dans l’élaboration et la mise en 
œuvre des stratégies territoriales ? Quel portage politique et quelle gouvernance 
locale ?  
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
La démarche de concertation interSCOT doit éviter de confronter directement les territoires 
«urbains » et « ruraux » qui peuvent toutefois être distingués à l’échelle régionale. Prendre en 
compte cette typologie dans l’application de la réduction de la consommation d’espace semble 
compliqué.  
Par conséquent, une application de la règle de réduction de 50% de consommation NAF « à toute 
échelle » apparaît dès lors la plus simple et la plus juste.   
 



En matière de gouvernance, la Région peut toutefois utiliser des échanges Interscots pour 
communiquer entre eux sur des enjeux qu’elle a identifié (consommation d’espaces, projets 
énergétiques, implantations médicales et installations de médecins, projets LEADER….). Les Scot 
rencontrant des difficultés particulières pourraient faire remonter leurs difficultés et bénéficier de 
solutions issues de la concertation en coopération. 
 

Conduite de 
Changement 

Quel accompagnement pour favoriser l’acceptabilité sociale du nouveau modèle ? 
Quels aspects doivent faire preuve de mesures plutôt coercitives et lesquels 
relèveraient davantage de l’incitation ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Il est nécessaire de communiquer avec les populations sur l’optimisation du foncier, à travers des 
ateliers citoyens, des réunions publiques, des posts sur les réseaux sociaux et sur les sites internets 
des collectivités. 
 
Une taxe sur les logements vacants peut inciter les propriétaires à les convertir en logements 
occupés. 
 
 

Mode de 
production 

Dans quelle mesure affirme-t-on une priorité à l’utilisation de l’existant (bâti et 
foncier déjà artificialisé) pour l’accueil de nouvelles fonctions (habitat, activité, 
équipement, etc.) ? Quels équilibres et quelles logiques de solidarité souhaite-t-on 
encourager à l’échelle régionale ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Prioriser d’abord la densification et l’utilisation de l’existant, puis la consommation d’espace si cela 
s’avère insuffisant. L’importance de définir le concept de « vacance » et les solutions qui y sont 
associées est primordiale.  
 
En matière de solidarité à l’échelle régionale, favoriser les contrats de réciprocités ville-campagne 
entre intercommunalités urbaines rurales. Par ex. mise à disposition de l’ingénierie, des services, 
équipements des grandes villes pour irriguer le territoire rural, et les produits ruraux (bois, agro-
alimentaire…) peuvent trouver de nouveaux marchés. Thèmes variés en fonction des besoins et 
des volontés politiques (tourisme, transport….) 
 

Spécificités 
territoriales 

Faut-il prendre en compte les spécificités des territoires pour territorialiser les 
objectifs ? Dans quelle mesure ? Comment ? Lesquelles (vulnérabilités 
particulières, gisements fonciers remobilisables ou renaturables, patrimoine, 
efforts déjà réalisés… ) ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Comme indiqué, il semble préférable d’appliquer la règle de réduction de consommation de 
manière la plus homogène possible entre les territoires, sans quoi des oppositions d’enjeux de la 
tension des villes contre la vulnérabilité risquent de ne pas pouvoir aboutir.  
 
 



Spécificités 
territoriales 

Les territoires qui ont été les plus vertueux par le passé doivent-ils être « 
récompensés » ? À l’aune de quels critères serait apprécié cet engagement en 
termes de sobriété foncière ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
pas pénaliser, toutefois, les territoires ayant été les plus économes en consommation d’espaces 
NAF lors des dix dernières années. Efforts d’économie de consommation d’ENAF supplémentaires 
pour ceux ayant beaucoup plus consommé. 
 

 

 

Recommandations 
Quelles propositions souhaitons-nous formuler à la Région et signifier à l’État? Comment aider la 

Région à tenir compte des valeurs et principes que nous souhaitons faire valoir ? 
Gouvernance Sous quelle forme un dialogue pérenne avec la Région pourrait-il être 

envisagé (pérennisation de la conférence des SCoT au-delà des obligations 
légales, régularité, etc.) ? Pour quoi faire et dans quels objectifs ? Quel 
pourrait être le mode de fonctionnement (modalités de prise de décisions…)? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
De la transparence sur les objectifs chiffrés de chaque SCOT semble un préalable pour engager le 
débat entre les territoires présentant les indicateurs plus ou moins performants en matière de 
sobriété. Cela suppose des remontées et traitements de données uniformisés et objectivés.   
 
La pérennisation de la conférence des Scot est bonne idée pour être au courant des projets qui 
seraient à envergure régionale au sein des Scots, pour que la Région soit présente et nous partage 
ses différents objectifs, ses aides, dispositions… Discussions des projets Leaders ?? 
 

Gouvernance Quelle organisation serait de nature à favoriser une appropriation et une 
implication collectives des dispositions de la loi Climat et Résilience ? Quelles 
modalités de concertation serait-il opportun de mettre en place lors de la 
mise en compatibilité du SRADDET ?  
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
Le SRADDET ne peut pas imposer une vision qui ne serait pas un prise en compte synthétique des 
orientations des SCOT qui composent le territoire régional.  
 
 

Objectifs de 
sobriétés 
foncières 

Compte tenu du temps imparti, l’approche développée pour cette première 
conférence régionale des SCoT doit-elle être quantitative et/ou qualitative ? 
Quels pourraient en être les aspects / le contenu ? À quelle échelle ces 
objectifs devraient-ils être appréciés (échelle des SCoT ? interSCoT locaux ? 
typologie de SCoT ? autres échelles « compatibles » avec le périmètre des 
SCoT ? autres ?) ? 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 



Seule une réelle objectivation des données chiffrées pourra permettre de mettre en oeuvre 
significativement la ZAN. Les orientations qualitatives donneront lieu, avant leur traduction 
quantitative, à des interprétations hétérogènes qui conduiront à de vives oppositions lorsqu’elles 
se concrétiseront dans de potentielles injonctions à mettre à jour les documents d’urbanisme.  
 

➔ Proposition de faire un point exhaustif de l’état de chaque SCOT au regard des objectifs de 
consommation d’espace et de conduire ce travail à bout avec l’aide de la Région 
(uniformisation de la méthode de travail – mission confiée aux référents départementaux).  

 

Objectifs de 
sobriétés 
foncières 

L’effort demandé aux territoires doit-il être uniforme ou modulé (en fonction 
des efforts déjà fournis ? des dynamiques de développement ? d’enjeux 
d’équilibre territorial ? d’autres critères ?) ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
L’effort demandé ne doit pas être modulé en fonction de la nature des projets mais doit permettre 
de valoriser les efforts déjà fournis et surtout des enjeux d’équilibre territorial.  
 

Objectifs de 
sobriétés 
foncières 

Quels projets d’intérêt général à fort rayonnement, programmés sur votre 
territoire, pourraient être considérés comme des projets d’envergure 
régionale et nationale, et seraient donc selon vous à extraire du décompte 
local ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
La production d’électricité renouvelable à travers les photovoltaïques ne nous paraît pas pouvoir 
être soustraite des comptabilisation d’artificialisation, compte tenu de leur impact sur l’activité 
agricole. Il est proposé que l’application de la ZAN serve au déploiement maîtrisé des projets 
énergétiques sur le territoire régional.  
 
 

Accompagnement 
des territoires 

Quels outils pour observer les dynamiques et évaluer les objectifs ?  
 
Quels moyens humains et financiers serait-il nécessaire de déployer pour 
faciliter le changement de modèle vers le ZAN? (Dispositifs de financement, 
outils de suivi des dynamiques d’artificialisation - renaturation des sols, des 
observatoires Habitat - Foncier - ZAE inscrits dans la loi Climat et Résilience, 
de l’identification de gisements fonciers...) ?  
 
Quel pilote et quelle place pour chaque partie prenante ? 
 

Réponse du SCOT Brenne Marche :  
 
La mesure objective et comparable de la consommation d’espaces NAF est un préalable pour 
« objectiver » les situations et transformer les orientations en dispositions précises pour les 
documents de planification. Les période de comparaison doivent être ajustées sur la jauge légale 
(10 ans de part et d’autre de la promulgation de la loi « climat résilience »).  
 
Le Scot a déjà des critères de suivi en place pour évaluer le Scot tout au long de sa durée de vie. Il 
doit toutefois avoir une harmonisation des outils de suivi mis en place sur chaque SCoT, pour que 
les données soient facilement comparables. 



 
Les harmonisations à l’échelle départementale par le travail des référents apparaît un niveau 
intéressant pour harmoniser les niveaux de consommation.  
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Contribution du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle pour la Conférence Régionale des SCoT 

 

Le contexte réglementaire 
 
La loi « Climat et Résilience » promulguée le 22 août 2021 a renforcé la lutte contre l’artificialisation des sols en fixant l’atteinte du Zéro Artificialisation Nette 
(ZAN) en 2050, avec une trajectoire organisée et un objectif national de division par deux du rythme d’artificialisation dans les 10 prochaines années (2021-
2031) comme premier palier intermédiaire. Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et sont territorialisés dans les conditions fixées par la loi. Elle 
impose aux documents locaux d’aménagement et d’urbanisme de poser les limites à la consommation d’espaces et à l’artificialisation des sols, et ainsi de 
tenir compte des dynamiques et des spécificités des territoires. Les SRADDET, SCoT, et PLU(i) sont ainsi directement impactés par les dispositions de la loi.  
     
Le SRADDET doit désormais fixer « les objectifs de moyen et long terme sur le territoire de la région en matière (…) de lutte contre l’artificialisation des sols », 
objectifs devant être déclinés entre les différentes parties de l’espace régional.  
A ce titre, la loi prévoit d’associer les établissements porteurs de SCoT à la définition des objectifs régionaux de lutte contre l’artificialisation par le biais d’une 
Conférence Régionale des SCoT, et ainsi d’alimenter la déclinaison des objectifs de la loi dans le SRADDET. Elle doit se réunir avant le 22 octobre 2022 pour 
faire une proposition collective à remonter à la Région. 
 

L’organisation en Centre-Val de Loire de la Conférence Régionale des SCoT 
 
A l’issue de la promulgation de la loi en août 2021, une réflexion politique et technique s’est engagée via le réseau de la Fédération Nationale des SCoT. Le 
premier temps a d’abord été de faire le constat de l’état de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers à l’échelle de la Région Centre-Val de 
Loire et de compiler les trajectoires prises par les différents SCoT régionaux. La réalisation de cette compilation a permis de mettre en avant la pluralité des 
démarches conduites et la difficulté d’en sortir une trajectoire commune.  
 
L’enjeu a donc été de proposer une méthode permettant à chacun des territoires de faire remonter sa propre contribution, tout en ayant un cadre commun 
de réflexion, et ainsi de viser à produire une contribution collective de la Conférence Régionale des SCoT, lors d’un travail de mise en commun de chacune des 
remontées locales.  
 
L’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération de Tours (ATU) qui accompagne l’InterSCoT régional dans ces réflexions a proposé une matrice à remplir par chaque 
SCoT de la Région. Elle doit permettre de faire remonter la vision du bloc local. La contribution de la Conférence Régional des SCoT sera ainsi constituée d’un 
travail de recollement et de croisement de chacune des matrices produites par les SCoT du Centre-Val de Loire. 
Cette matrice permet de signifier les attentes des territoires sur la question du ZAN autour d’éléments structurants :  
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 Des valeurs : les qualités qui nous rassemblent et que nous voulons mettre en avant ; 

 Des principes : ce que nous voulons et ce que nous refusons ; 

 Des recommandations : des propositions que nous formulons à la Région. 
 
L’objectif est triple :  
 

 Porter un point de vue collectif des SCoT sur la mise en œuvre du ZAN à l’échelle régionale ; 

 Développer une approche constructive du ZAN ; 

 Faciliter l’expression de tous les territoires et l’élaboration d’une proposition commune.  
 
Une ligne directrice : quelle stratégie territoriale pour une meilleure optimisation du foncier ?  

 
Cette démarche a été proposée lors d’une plénière de l’InterSCoT Régional le 1er avril 2022 et validé par l’ensemble des participants. Chaque SCoT régional a 
ainsi été invité à réaliser sa déclinaison de la matrice avant le 15 juin 2022.  
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Contribution du SMAT à la Conférence Régionale des SCoT – atelier du 6 avril 2022 
 
Du fait de sa participation active aux travaux techniques de l’InterSCoT Régional et de la collaboration avec l’ATU, le SMAT a été le premier territoire régional 
à organiser un temps de travail avec les élus de son comité syndical autour de la matrice, réunis en format d’atelier.  
 
Cet atelier a eu lieu le mercredi 6 avril 2022 à La Camusière à Saint-Avertin et avait pour objectif de présenter le contexte national de la loi C&R et les travaux 
de l’InterSCoT Régional pour la Conférence Régionale des SCoT du Centre-Val de Loire et d’amener les élus à travailler autour de la matrice en trois groupes 
pour aboutir à ce que pourrait être la contribution du SMAT à la Conférence Régionale des SCoT.  
 
 
 

Organisation de l’atelier du SMAT du 6 avril 2022 
 

 
Ce temps d’échange a permis de faire émerger des valeurs et des principes partagés par l’ensemble des groupes, ainsi que des recommandations.  
La présente matrice a d’abord été présentée en bureau syndical le 19 mai 2022 pour approfondir certaines recommandations puis en comité syndical le 8 juin 
2022.  
 
 

  

Présentation en plénière (1h)

•Accueil des élus de 17h à 17h15

•Présentation du cadre de travail de 17h15 
à 18h

Atelier en 3 groupes d'environ 10 élus (1h)

•5 minutes de réflexion individuelle à l'aide 
d'une matrice vierge

•45 minutes d’échanges

•10 minutes pour formaliser la proposition 
présentée en plénière

•Choix du rapporteur parmi les élus 

Restitution finale en plénière (30min)

•Echanges entre les 3 groupes

•Synthétisation finale par le Président du 
SMAT
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LES VALEURS ET LES PRINCIPES DU SMAT 
 

Aller au-delà de l’approche comptable du ZAN 

 
 
Les valeurs correspondent aux qualités fondamentales que le territoire souhaite mettre en avant.  
Les principes représentent quant à eux les notions centrales et règles d’action dont le territoire s’est doté ou souhaite se doter. 
Ces deux approches cumulées permettent d’exprimer les orientations que le territoire souhaite mettre en lumière, afin de promouvoir en InterSCoT une 
intelligence territoriale dépassant les seules approches comptables de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers. 
 
 

 
VALEURS 

 

 
PRINCIPES 

 

La Nature : une valeur capitale 
 

Considérer la préservation du socle 
agro-naturel comme un des enjeux 

majeurs de la sobriété foncière  
 

 
Le territoire affirme le rôle majeur des espaces agricoles, naturels et forestiers par les enjeux suivants :  
 

• La nécessaire préservation de la biodiversité ainsi que l’attention à porter aux liaisons entre corridors 
écologiques. 

• La nécessite de ménager l’appareil productif du secteur primaire et de considérer les espaces agricoles pour 
leur rôle nourricier et comme composante indispensable de l’autonomie alimentaire des territoires. 

• La priorisation du réemploi des friches et la mobilisation de bâtiments vacants pour l’accueil de logements et 
d’entreprises avant d’envisager l’extension sur les ENAF. 

• Le besoin de gérer le traitement des limites avec l’espace agro-naturel dans le cadre de l’artificialisation.   
 
 

 
 

Garantir la transmission du cadre 
de vie hérité 

 
Conserver la qualité des paysages 
ainsi que le patrimoine naturel et 

 
Le SMAT revendique l’identité paysagère et historique tourangelle, source d’un « bien-vivre ». De ce fait, il souhaite 
voir les principes suivants intégrés dans les réflexions à l’échelle régionale :  
 

• Améliorer et préserver la lisibilité des espaces (fonction, niveau d’urbanité, etc.) et la cohérence 
architecturale. 

• Moduler les objectifs de densification afin de garantir l’acceptation sociale et environnementale des projets. 
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bâti remarquable, marqueurs de 
l’identité tourangelle 

• Faire de la qualité architecturale, de l’insertion au sein de l’environnement et de la préservation de l’intimité 
une priorité dans le cadre de projets de densification. 

• Maîtriser les divisions parcellaires. 
• Dans les espaces urbains, prioriser la renaturation et la désimperméabilisation sur le développement de 

constructions. 
 

 
Un engagement pour les 

transitions 
 

Concevoir la sobriété foncière 
comme une brique de la transition 
écologique et du développement 

durable 
 

 
Les enjeux de sobriété foncière constituent une opportunité pour relever les défis sociaux et environnementaux 
auxquels le territoire doit faire face. Ils doivent être approchés de manière systémique et appréciés à l’aune d’un 
bilan coût-avantage pour les différents aspects de la transition écologique, dont une moindre consommation d’ENAF. 
Les principes suivants tiennent particulièrement à cœur aux élus du SMAT:  
 

• Réserver du foncier pour l’alimentation en circuits courts (rayon de 60 km des consommateurs). 
• Préserver du foncier pour la production d’énergies renouvelables et le développement de la mobilité 

décarbonée. 
• Octroyer une place plus importante dans l’aménagement du territoire aux activités économiques, y compris 

les activités agricoles et touristiques ; ce qui sous-entend de reconsidérer le poids de l’habitat. 
• Dédier une partie de l’enveloppe foncière à la relocalisation d’activités industrielles. 
• Envisager la possibilité de conditionner l’artificialisation des sols pour de l’habitat ou de l’activité économique 

à une mixité fonctionnelle et/ou à une solution permettant un accès aisé aux commerces, services et 
équipements de proximité. 

• Dans les espaces urbains, prioriser la renaturation et la désimperméabilisation sur le développement de 
constructions. 
 

 
Un objectif partagé, des réponses 

différenciées : 
Solidarité – équité – équilibre 

territorial 
 

 
L’enjeu du ZAN est national, mais la réponse à apporter doit être locale pour tenir compte des spécificités 
géographiques et historiques, des projets et des trajectoires des territoires, etc.  
 
Ainsi, le SMAT propose de territorialiser les objectifs de sobriété foncière sur la base des principes suivants : 
 

• Différencier la territorialisation des objectifs de réduction d’ENAF en fonction des profils de territoire, la 
finalité étant de s’organiser pour permettre un accès des habitants et des entreprises à un socle minimal de 
services. 

• Veiller à l’équilibre territorial aux différentes échelles : 
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o Régionale, notamment autour des pôles du Centre-Val de Loire (Métropoles d’Orléans et de Tours, 
pôles régionaux, pôles d’équilibre et de centralité). 

o Départemental. 
o Infra-SCoT : complémentarité entre intercommunalité. 

• Envisager une sorte de « banque du foncier » dans l’optique de « partager » le volume de foncier artificialisé 
dans le cadre de projets à portée intercommunale (même s’ils ne sont pas d’intérêt régional). 

• Porter une attention aux interactions et impacts des décisions d’un territoire sur ses voisins. 
 

 
Une opérationnalité nécessaire 

pour la réussite de 
l’appropriation du ZAN 

 

 
Pour arriver à une appropriation du ZAN, il est nécessaire de faire preuve de cohérence entre les différentes échelles 
de planification spatiale, entre les différents sujets à traiter, entre les objectifs et les moyens.  
Un cadre de travail serein doit se faire par le biais d’une culture commune et par un dialogue nourri et pragmatique, 
qui vise à définir des objectifs réalistes et veille à éviter les injonctions contradictoires. 
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LES RECOMMANDATIONS DU SMAT 

 
Fixer les règles du jeu d’une co-construction des objectifs différenciés de la consommation foncière 

 
Les recommandations constituent les attentes du territoire sur les règles souhaitées pour territorialiser les objectifs du ZAN, pour réviser le SRADDET et pour 
créer une culture régionale de la sobriété foncière. 
 
Le SMAT est convaincu que toute tentative de négociation individuelle en direct avec la Région serait contre-productive et risquerait d’amorcer une « ruée 
vers l’hectare » conflictuelle. Pour créer une intelligence régionale de la sobriété foncière, il est indispensable de pérenniser une démarche collective, afin 
d’accompagner la Région sur les critères de territorialisation. 
 
Les recommandations du SMAT sont directement issues des travaux des élus lors de l’atelier du 6 avril. Certaines thématiques ont été approfondies lors d’un 
bureau syndical le 19 mai. 
 

 
RECOMMANDATIONS 

 

 
Recommandation n°1 : Créer une gouvernance du ZAN à l’échelle régionale afin d’assurer la co-construction des objectifs de réduction de la 

consommation d’ENAF ainsi que leur suivi 
 
La loi Climat et Résilience ne pose pas de cadre légal pour le fonctionnement de la Conférence Régionale des SCoT, devant se tenir au plus tard le 22 octobre 
2022. Suite à cette conférence ponctuelle, la loi ne précise pas non plus le cadre de gouvernance du ZAN à l’échelle régionale, une fois la date d’octobre 
2022 passée.  
 
Le SMAT propose de pérenniser la Conférence Régionale des SCoT pour créer une gouvernance du ZAN afin d’assurer que les objectifs de réduction de la 
consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers soient co-construits entre les SCoT et la Région Centre-Val de Loire. Cette conférence des SCoT 
pérennisée s’inscrirait non seulement dans le cadre de la modification du SRADDET qui sera prescrite en juin 2022 et jusqu’à son approbation mais elle 
aurait également pour rôle d’être en relation avec la Région pour le suivi de la mise en œuvre du ZAN sur le long terme (jusqu’en 2031, voire après). 
 
L’enjeu est de proposer un cadre d’accompagnement du SRADDET jusqu’à son application et sa transposition dans les SCoT de la Région Centre-Val de Loire. 
Il s’agit de mettre en place une instance de débat avec un lien direct avec la Région.  
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Cet InterSCoT régional pourra également être amené à aborder d’autres sujets que la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, et ainsi 
devenir une scène d’échanges entre les territoires.  
 
Une charte de gouvernance pourra être réalisée pour définir les modalités d’association des SCoT de la région et de validation de l’évolution du SRADDET, 
en particulier concernant les modalités de validation des objectifs de réduction de la consommation foncière pour les 10 prochaines années.  
 

 
Recommandation n°2 : Définir des clés de répartition des objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

 
Clé n°1 : Chacun des territoires doit participer à l’effort de réduction de la consommation d’ENAF.  
Pour que la sobriété foncière implique toutes les collectivités, l’InterSCoT régional pourrait définir collectivement des bornes minimums et maximums de 
réduction de la consommation foncière. Les bornes minimums garantissent que les territoires efficients continuent à réduire leur consommation, tandis que 
les bornes maximums assurent que les territoires les moins efficients ne portent pas l’intégralité de l’effort de réduction de la consommation foncière. 
 
Clé n°2 : Les efforts passés de réduction de la consommation des ENAF doivent être pris en compte. 
Beaucoup de territoires, par leurs actions publiques, ont engagé des efforts de réduction de la consommation d’espaces dans la décennie passée. Le SCoT 
de l’Agglomération Tourangelle a par exemple réduit sa consommation d’ENAF de 47 % (hors LGV), et le renouvellement urbain a été plus important que les 
extensions urbaines (sur le résidentiel : 40% en extension et 60% en renouvellement).  
 
Prendre en compte l’efficience des territoires permet d’éviter la « double peine » pour ceux ayant déjà réduit leur consommation d’espaces et qui ont donc 
un « stock » de foncier à consommer réduit. Des indicateurs de mesure objectifs construits en collaboration entre les SCoT et la Région permettront de 
caractériser l’efficience des SCoT, selon un gradient allant du moins au plus efficient. Ainsi, plus un territoire aura été efficient, et moins son effort à fournir 
pour les 10 années à venir sera important (tout en respectant une borne d’effort minimum comme évoqué dans la clé n°1). 
 
Clé n°3 : Etablir une grille de différenciation construite avec des indicateurs et une méthodologie concertée 
Pour tenir compte de la variété des territoires et de leur efficience, il sera indispensable d’établir une grille de différenciation construite avec des indicateurs 
et une méthodologie concertée, en se basant sur : 

 Les besoins résultant des dynamiques démographiques et économiques prévisibles identifiés par des indicateurs concertés entre la Région Centre-
Val de Loire et les SCoT et validés politiquement. 

 Les efforts de réduction de la consommation des ENAF déjà réalisés par les territoires. 

 L’équilibre de l’armature territoriale structurée autour de polarités et du maillage des infrastructures et réseaux au niveau régional.  

 Les gisements fonciers déjà artificialisés prioritairement mobilisables (ex : friches).  

 Les enjeux de préservation des continuités écologiques ainsi que des espaces naturels, agricoles et forestiers.   
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 Les spécificités territoriales :  le socle naturel (ex. : risque inondation), les sensibilités patrimoniales et paysagères (Val de Loire)  

 La contribution des projets aux transitions en cours, notamment écologiques.  

 L’intérêt des projets au regard des services offerts à la population.  
 
Clé n°4 : Inscrire le SCoT comme échelle de référence pour la répartition des objectifs de consommation foncière  
Le SMAT préconise d’inscrire l’échelle du SCoT comme échelle de référence pour la répartition des objectifs de consommation foncière, ainsi que pour 
assurer le suivi de la mise en œuvre progressive du ZAN. L’échelle du bassin de vie n’apparaît en effet pas opportune car il n’existe pas de gouvernance des 
bassins de vie à ce jour. L’atteinte des objectifs ne pourra se faire qu’en s’appuyant sur un niveau administratif et politique déjà existant. Par exception, pour 
les territoires non couverts par un SCoT, les EPCI seraient l’échelle de référence. 
 

 
Recommandation n°3 : Identifier des projets d’intérêt national ou régional à sortir du décompte de la consommation foncière à l’échelle des SCoT 

 
Les projets d’intérêt national et/ou régional, mais aussi à fort rayonnement doivent être portés à la connaissance de la Région Centre-Val de Loire et intégrés 
dans le SRADDET.  
 
Deux grandes thématiques sont à considérer :  
 

 Les aménagements liés aux mobilités, notamment aux mobilités douces (aménagements cyclables), décarbonées (intermodalité). 

 Les aménagements liés aux équipements : santé, gestion des déchets, éducation (lycée), sécurité (prison). 
 
Au regard de ces éléments, le SMAT affirme l’intérêt de la prise de connaissance par la Région des projets suivants :  
 

 Le développement de la gare de Saint-Pierre-des-Corps autour d’un pôle d’échange multimodal (ferroviaire, routier, autoroutier et transports en 
commun) d’environ 14ha.  

 Le développement de la zone de l’aéroport de Tours, estimé à 7ha.  

 Une unité de traitement des déchets (estimée à 7ha maximum, mais dont la localisation reste à définir). 

 Le déploiement d’un réseau de pistes cyclables dans le cadre de la mise en œuvre des schémas cyclables des EPCI. 

 Le projet de halte ferroviaire à La-Ville-Aux-Dames. 

 La transformation du CHU pour 2026.  

 Le projet de réouverture et de développement de la gare de Fondettes. 
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Ces différents projets sont issus de démarches en cours ou à venir. De nouveaux projets majeurs pourraient être initiés au cours de la décennie, le SRADDET 
doit pouvoir les anticiper. Une mise à jour des projets pourrait être envisagée par une clause de revoyure discutée tous les 3 ans dans un interscot régional 
pérennisé.  

 

 
Recommandation n°4 : Promouvoir une pédagogie de la sobriété foncière autour des enjeux de préservation des milieux agricoles et naturels 

 
A ce titre, il est proposé que le SRADDET intègre les enjeux suivants :  

• L’identification et la qualification des espaces naturels, agricoles, viticoles et forestiers au regard de leur préciosité et de leurs rôles dans l’économie 
locale. Mener un travail à l’échelle régionale avec les territoires pour identifier ces espaces, à la fois dans la révision du SRADDET et dans sa mise en 
œuvre.  

• La sanctuarisation et la protection des espaces, notamment en fonction de leurs qualités agronomiques ou écosystémiques. Ce travail pourrait être 
fait en association étroite avec le bloc local.  

• L’accompagnement des territoires et des acteurs locaux dans la mise œuvre de la séquence « Eviter-Réduire-Compenser », renforcée à l’aune du 
ZAN et de la renaturation, par le biais de référentiels, d’outils mis à disposition des collectivités ou d’un soutien financier pour développer des outils 
existants sur les nouveaux enjeux, la structuration d’un réseau d’acteur (ex. en prenant appui sur le réseau Oxygène), etc.  

 

 
Recommandation n°5 : Anticiper les aspects opérationnels de la modification et de la mise en œuvre du SRADDET 

 
Dans l’optique que le SRADDET soit un outil d’accompagnement au changement, il apparaît essentiel que son contenu soit clairement compris de toutes les 
parties prenantes. Cela implique de définir des règles précises et non soumises à interprétation pour permettre une meilleure appropriation sur les 
territoires, en associant dès les premières phases de rédaction les SCoT.  
 
La Région doit accompagner les territoires dans les transitions par un soutien financier et technique : 

• Dédier des moyens humains et financiers pour traiter le ZAN à l’échelle régionale :  
- Proposer des moyens pour repérer et réinvestir les friches industrielles, naturelles et d’habitat. 
- Développer un outil mutualisé d’observation du suivi du foncier à l’échelle régionale et associant l’ensemble des parties prenantes (Région, 

Etat, Agences d’Urbanisme, EPF, SAFER, SCoT, etc.) avec la définition d’indicateurs communs. 
- Accompagner les territoires sur la mutualisation des usages. 
- Accompagner les réflexions sur l’optimisation des espaces déjà artificialisés.  

• Organiser la mise en réseau de retours d’expériences à l’échelle régionale autour des questions du ZAN, par exemple par le biais de groupes de 
travail. 

 



REF SCoT VALEURS (PADD) PRINCIPES (DOO) RECOMMANDATIONS

La stratégie du SCoT est mise au service de la revitalisation des bourgs et 

de manière générale des espaces ruraux par la mise en place d'orientations 

et d'objectifs transversaux (équipements et services de proximité, 

déplacements, intensification urbaine, résorption de la vacance, etc.).

Nouveaux principes d'urbanisation : toutes les communes doivent 

prioritairement réinvestir l'enveloppe urbaine avec action sur le parc 

existant, agir en intensification urbaine (comblement espaces non bâtis, 

hangement de destination, reconquête de friches...).

Les pôles ou villages TC peuvent de manière dérogatoire avoir recours à 

l'extension urbaine du fait de leur vocation en respectant le principe de 

continuité urbaine, d'optimisation foncière...

Les solidarités territoriales et les équilibres territoriaux de 

l'intercommunalité sont garantis par le SCoT au travers de l'armature 

territoriale.

Approche territoriale différenciée (scénario démographique, diversité des 

dynamiques territoriales...).

Prescriptions P1 à P4 du chapitre 1 du DOO.

Le "pôle d'agglomération de Loches" fait écho à la qualification de Pôle 

d'équilibre et de centralité du SRADDET.

PADD

4-les mobilités

7-les services et 

équipements 

comme 

opportunité de 

développement

DOO

2-MOBILITE

Garantir les synergies avec les territoires voisins grâce à un réseau de 

connexions numériques et physiques efficaces et gérer les problématiques 

actuelles de transit en mettant en œuvre les orientations suivantes (: …). 

L'ensemble des orientations doit permettre une réduction des temps et du 

nombre de déplacements, particulièrement les déplacements domicile-

travail au sein de l'intercommunalité et vers les pôles extérieurs.

Le principe de maillage ne se traduit pas uniquement par le fait d'équiper 

le territoire (au sens construire un équipement) mais de faciliter l'accès au 

travers de solutions alternatives adaptées au caractère rural du territoire.

Renforcement et adaptation des transports collectifs au besoins des 

habitants du territoire

Réduction de la part de la voiture individuelle dans les déplacements de 

proximité

Amélioration des conditions de circulation et de sécurité des RD 943 (Tours-

Châteauroux) et 725 et au niveau de Cormery et de Preuilly-sur-Claise

Amélioration du réseau train et autocar

Développement de l'intermodalité de la ligne ferroviaire Tours-Loches 

Echanges avec les AOM dans les instances dédiées pour faire entendre la 

voix des territoires et les besoins de leurs habitants pour tous les projets 

ayant un impact sur le territoire de la CC.

Possibilité de saisine de ces instances le cas échéant.

Département : réseau routier (RD 943/RD 725 et contournements Cormery 

et Preuilly)

Région : Transports collectifs

PMR en cours

Impact du coût de l'énergie : nécessité d'adapter les réponses en termes 

de mobilité pour les jeunes, les personnnes âgées et dépendantes, les 

ménages à revenus modestes. L'offre de transport collectif doit être 

renforcée.

DOO

3-LOGEMENT

Réinvestir les bourgs tout en répondant aux besoins des ménages : 

parcours résidentiel, desserrement des ménages, seniors, proximité des 

services, limitation des impacts financiers (logements, déplacements) pour 

les ménages…

Importants efforts de maîtrise de consommation foncière ciblés sur le 

résidentiel : optimisation du foncier, changement de destination, lutte 

contre la vacance…

Des objectifs de densité sont fixés pour les opérations en extension

Risques de friches résidentielles.

Quels outils de lutte contre la vacance ? Comment mobiliser les acteurs du 

foncier et des investisseurs dans les tissus ruraux anciens ? Et en dehors du 

programme PVD ? Ingénierie, moyens financiers ?

Densité : attention à ne pas se focaliser uniquement sur les objectifs 

quantitatifs mais également qualitatifs (modèles autres que pavillonnaire)

Quid des principes de rénovation énergétique, d'intégration de production 

d'énergie renouvelable et d’architecture bioclimatique dans un contexte 

de préservation du patrimoine bâti ?

Quelles nouvelles formes urbaines et leurs modèles économiques ?

Quelle acceptation de ces nouveaux modèles par l'ABF et les habitants?

Prise en compte de l'impact du coût de l'énergie sur le budget des 

ménages concernant le chauffage et la climatisation.

PADD

5-Offre foncière

DOO

4-ESPACE 

D'ACTIVITE 

ECONOMIQUE

Accompagner les mutations économiques par une offre foncière structurée 

et adaptée aux acteurs économiques

Chapitre 4 du DOO autour de la définition de la structuration économique, 

des objectifs de préservation du foncier et la qualité paysagère des 

espaces économiques.

Priorité à l'accueil des acteurs économiques

L'optimisation des disponibilités foncières est prioritaire mais il est 

nécessaire d'avoir la lattitude suffisante en extension pour un accueil 

spécifique ne trouvant pas de place dans le foncier actuellement 

disponible.

Réflexion sur la répartition du foncier à l'échelle communautaire et par 

niveaux stratégiques des parcs d'activité et non à l'échelle communale. 

Maîtrise d'ouvrage communautaire

Impact du coût de l'énergie sur le mode productif et sur le choix 

d'implantation des entreprises.

Besoin d'outils cartographiques à double finalité : suivi en temps réel de la 

disponibilité du foncier économique pour l'installation des prospects / 

observatoire pour bilans de consommation puis d'artificialisation du 

foncier dans le cadre du suivi-évaluation du SCoT. A partager entre 

Développement économique et Aménagement en interne.

Conforter la dimension commerciale du Pôle d'agglomération de Loches

Péréniser l'offre commerciale de proximité en centre-ville/centre-bourg 

dans la dynamique de redynamisation des centralités

Quels moyens pour les communes en dehors des PVD ? Et de soutien pour 

les commerçants et repreneurs ?

Développer les énergies renouvelables dans le respect des ressources et 

aspirations territoriales, sans créer de déséquilibres néfastes (mix 

énergétique issu des ressources locales et renouvelables)

PV au sol :

Afin de préserver le foncier, les centrales PV sont autorisées sur les 

bâtiments et parkings et également sur les espaces sans usage agricole 

(sols pollués, friches…) avec possibilité d'utilisation complémentaire de 

foncier agricole ou naturel pour assurer la rentabilité de l'opération.

Elles sont aussi autorisées lorsqu'elles sont liées à une activité agricole 

générant un revenu agricole et sans compromettre la pérennité de 

l'exploitation ou du foncier agricole ou forestier.

Forte pression d'opérateurs pour des centrales PV au sol en sites agricoles 

et naturels.

Inquiétudes sur la pérénité de la vocation agricole des projets 

agrivoltaïques avec risques de friches agricoles. Cela serait contraire aux 

objectifs poursuivis par le SCoT de maintenir et développer les activités 

agricoles et la protection des outils et du foncier agricole (DOO 7-

AGRICULTURE).

Le SRADDET pourrait-il aider à définir une doctrine partagée autour de 

l'agrivoltaïsme?

Autres enjeux au niveau ENR?  Impact fort du coût de l'énergie sur le budget des ménages (habitat, 

mobilité, industrie…) : quelles solutions partagées ?

Indicateurs locaux, spécifiques aux orientations du SCoT et aux 

caractéristiques du territoire.

Nécessité de prioriser des indicateurs en lien avec l'échelle régionale et 

pour partager avec les SCoT voisins.

Echanges à péreniser au niveau régional dans le cadre du SRADDET mais 

également échanges avec les SCoT voisins pour définir ces indicateurs.

Les indicateurs de base sont à définir et à harmoniser à l'échelle régionale.

Les méthodes de calcul et de suivi  doivent être clairement explicitées et 

partagées.

Les outils et l'ingénierie doivent également être accessibles et/ou mis à 

disposition (SIG, analyses statistiques, études le cas échéant, etc.).

Exemple du suivi de l'exposition des habitants au risque inondation quelle méthode? Quelles sources? PPRi et AZI, comment estimer le nombre 

des habitants?

Suivre les effets du SCoT à 6 ans ou en phases intermédiaires de manière 

simple (données facilement mobilisables) et efficace (pertinence des 

indicateurs par rapport aux principales orientations du SCoT).

RP

SUIVI-

EVALUATION

DOO

1-ARMATURE 

TERRITORIALE

La mise en œuvre opérationnelle de la revitalisation des bourgs (offre de 

services et de déplacements, nouveaux principes d'urbanisation) va 

nécessiter de l'ingénierie, des moyens financiers et des opérateurs 

susceptibles d'investir dans les territoires ruraux.

Au-delà des programmes de type PVD en cours sur 5 (des 67) communes 

du territoire, d'autres communes auraient besoin d'appui. Quelles 

propositions et quelle organisation au niveaux des différentes échelles de 

partenaires ?

EPF (Etablissement Public Foncier)

SEM

Investisseurs privés...

Une attention particulière devra être portée aux communes avec 

interaction sur les territoires voisins (InterSCoT départementaux et 

régionaux).

PROPOSITIONS DE CONTRIBUTIONS A LA CONFERENCE DES SCoT 2022

SCoT Loches Sud Touraine*

PADD

5-Offre foncière

DOO

5-

AMENAGEMENT 

COMMERCIAL

PADD

9-Une notion de 

sobriété à mettre 

en place

DOO

10-ENERGIE

* prescrit en novembre 2017, arrêté en mai 2021, approbation prévue en octobre 2022.



                                                 Préparation de la Conférence régionale des SCoT / Objectif ZAN – 02 juin 2022 

1 
 

Contribution du SCoT du Chinonais  
 

1. VALEURS 

Attendu 
Quelles qualités auxquelles nous accordons de 
l’importance désirons-nous mettre en avant ? 
 

 

Exemples de questionnements :  
 
Vocation. Quelle valeur accorder aux espaces 
agricoles, naturels et forestiers et aux différentes 
fonctions qui leur sont associées (activité agricole, 
biodiversité, lutte contre le changement climatique, 
énergie…) ? 
 
Quelle « place » pour les différents usages du sol et 
du sous-sol ? 

 
1. Une valeur primordiale accordée aux ENAF en Chinonais : 

- Nombreux espaces naturels protégés et un réseau hydrographique dense (Loire, Vienne et affluents) : 

plusieurs zones Natura 2000 (6 724 ha), 10 sites classé ou inscrits au titre de la protection de 

l’environnement pour leur intérêt exceptionnel (3 321 ha), 11 ENS (653 ha), 1 RNR (20 ha), 3 sites gérés 

par le conservatoire d’Espèces naturelles (CEN) Centre Val de Loire (118,66 ha).  

- Inscription Val de Loire par l’UNESCO au titre de paysage culturel + l’inclusion de la majeure partie du Pays 

dans le Parc Naturel régional Loire Anjou Touraine 

- Agriculture diversifiée avec des productions à haute valeur ajoutée (AOP viticoles, AOC fromage Sainte-

Maure-de-Touraine, IGP, micro-filières de produits de niches...) = l’un des piliers de l’économie locale  

- Une présence importante de bois et forêts (dont Forêt domaniale de Chinon), un travail du Pays engagé 

pour développer le bois énergie et mettre en place une filière bois énergie locale – Le territoire dispose 

d’un COT EnR signé avec l’ADEME pour développer le EnR 

2. Un patrimoine architectural et bâti remarquable à préserver, avec des secteurs sauvegardés (sur Chinon, 
Candes-Saint-Martin, Faye-la-Vineuse et Richelieu), de nombreux monuments historiques (79 sur CC Chinon 
Vienne et Loire – Plusieurs dizaines de bâtiments protégés à Richelieu, seules 10 communes sur les 40 de la CC TVV 
n’ont aucun monument historique).  

Tout ceci génère des paysages diversifiés et de qualité qui contribuent de façon significative à l’attractivité du 
territoire en termes de cadre de vie et pour le tourisme. Le tourisme étant un autre pilier de l’économie locale grâce 
à la présence de patrimoines culturels formant des produits d’appel tels que la forteresse de Chinon, 
l’œnotourisme, le château du Rivau, le village de Crissay-sur-Manse classé parmi les plus beaux villages de France, 
la cité de Richelieu avec sa forme urbaine caractéristiques, ...).   
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Ceci génère aussi cependant de nombreuses contraintes (3 PPRI différents rien que sur le territoire de la CC CVL, 
des difficultés supplémentaires de réhabilitation sur les secteurs protégés au titre du patrimoine car surcoûts 
évidents de rénovation et d’intervention, des délais de montage des projets rallongés du fait des avis nécessaires 
(UDAP, DRAC, etc.), etc. … 
Le risque inondation impose des contraintes particulièrement fortes avec des emprises au sol à ne pas dépasser 
dans certains secteurs, des changements de destination de commerce en habitation parfois impossibles à réaliser 
(ex : en centre-ville de L’Île-Bouchard) ou des terrains parfois inconstructibles à l’intérieur du tissu urbain > cela 
peut engendrer une consommation d’espaces ENAF plus importante. 

Le territoire de la CCTVV se caractérise notamment par un habitat diffus qui révèle l’organisation de l’activité 
agricole et qui est un héritage du passé. 
En zone rurale, les secteurs actuellement classés en zones urbaines se limitent au bourg et, éventuellement le 
hameau le plus important, tous les autres étant classés en zone agricole. En zone urbaine, par définition, il y a 
beaucoup plus de zones urbaines par rapport aux zones agricoles et naturelles et donc beaucoup plus 
d’opportunités d’urbaniser sans aller consommer d’ENAF. 

3. Un dynamisme économique du territoire à conforter (indice de concentration de l’emploi élevé), en partie dû à 
l’importance de la filière production d’électricité autour du CNPE d’Avoine (nombreuses entreprises sous-
traitantes, environ 3 900 emplois* liés à cette filière sur la zone), mais aussi de façon significative à l’économie 
présentielle (artisanat, services...). La CC Chinon Vienne et Loire déploie une stratégie pour favoriser l’installation 
d’entreprises de la filière nucléaire à proximité du CNPE ainsi que des entreprises qui seront nécessaires au 
démantèlement d’un ancien réacteur. Les stratégies des PCAET des communautés de communes relatives à la 
transition écologique et la stratégie en cours d’élaboration sur le Pays pour un projet alimentaire et agricole 
territorial vise à relocaliser la production et transformation de produits alimentaires. Dans ce cadre, l'implantation 
d’une unité de transformation est envisagée sur le territoire.  

*1700 emplois au CNPE, 2200 emplois indirects et induits liés à cette filière, soit environ 3900 emplois globaux 
concernés et plus de 10 470 habitants qui vivent de cette activité [source : publication “INSEE Analyses Centre-Val-
de-Loire” n°64 de Novembre 2020] 

La possibilité d’accueillir des entreprises pourvoyeuses d’emplois reste une priorité, en lien avec la nécessité 
d’assurer le renouvellement des générations. Le territoire doit donc disposer de foncier à vocation économique 
à cet effet.  

En outre, le renouvellement des exploitants est un autre enjeu important, nous devons permettre la construction 
de bâtiments agricoles voire de logements, pour permettre le développement ou pour lever certains freins à 
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l’installation. Concernant la filière bois énergie, l’installation d’une plateforme de traitement et le maillage du 
territoire en points de dépôts de matières nécessitera un peu de foncier.  

 
4. La nécessité d’attirer à moyen et long terme les ménages et notamment les jeunes générations pour assurer 
un renouvellement de la population. Le Pays engage une étude stratégique à cet effet pour remédier à la carence 
notable des 18-40 ans dans la pyramide des âges) constatée ces dernières années. Cependant depuis la crise 
sanitaire le territoire enregistre déjà l’arrivée de nouveaux ménages désireux de vivre à la campagne. Un besoin 
de foncier est à prévoir pour permettre des conditions de logement adaptées aux attentes de ces générations 
(jeunes familles et couples) mais aussi l’implantation d’équipements et services de proximité répondant aux 
besoins (sportifs, culturels, de garde d’enfants…).  
De plus, pour faire face à l’impact négatif du desserrement des ménages sur la dynamique démographique à 
l’échelle notamment de la CC CVL, un effort particulier sur la production du logement est nécessaire pour aller au-
delà du seul maintien de la population. Ainsi, sur la durée du PLUi-H actuel, un objectif de 1300 logements a été 
défini, plus de la moitié de ces logements ne permettrait que de maintenir la population. C’est également le cas sur 
la CCTVV où 62% de la production de logements à l’échéance du PLUi est relative au phénomène de desserrement 
des ménages. 
 
5. La nécessité de développer des formes d’habitat et équipements d’accueil adaptés aux personnes âgées selon 
leurs niveaux d'autonomie ou de dépendance en lien avec le vieillissement de la population. Dans ce cadre, une 
variété de typologies et de formes urbaines doivent être envisagées afin de répondre à une demande qui l’est 
tout autant.  

6. Une armature territoriale à conforter pour maintenir un équilibre ville-campagne : ne pas dévitaliser les 
secteurs plus ruraux, qui retrouvent de l’attractivité  

- 1 pôle principal, Chinon (8 422 habitants)  

- 5 pôles secondaires (8 collectivités)  

- 50 polarités communales de proximité 

Le SCoT a pour objectif global de trouver le bon équilibre entre « ne pas être dans un excès de concentration des 
logements et services-commerces sur les pôles principaux », en respect du principe d’équité territoriale et sociale, 
et « ne pas être non plus dans un excès de de dispersion spatiale » en respect du principe de modération de la 
consommation d’espace.  
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Arbitrage. Quelles lignes directrices pour arbitrer et 
prioriser ? (Aspirations des habitants et des acteurs 
économiques ? Production de richesses ? 
Préservation de la nature / des paysages ? 
Contribution aux transitions en cours et notamment 
à l’accompagnement du changement climatique ?) 
 

 
Le but du Pays consiste à vitaliser le territoire de façon équilibrée.             

A cette fin, le SCoT porte 3 ambitions complémentaires et non hiérarchisées :  

    ➣ Affirmer les ressources du Chinonais 

    ➣ Renforcer les conditions d’accueil de la population  

    ➣ Diversifier les activités et les emplois  
Le territoire doit pouvoir se doter d’un faisceau de services indispensables à son attractivité.  

 
Collectif. Quels équilibres et solidarités territoriales, 
au niveau local comme à l’échelle régionale ? 
 
 

 
Le Pays demande que les équilibres ville-campagne soient préservés : il faut tenir compte de la nécessité de 
maintenir une activité suffisante dans les territoires ruraux pour éviter leur dévitalisation.  
La crainte est exprimée d’une inflation foncière avec la rareté des terrains disponibles.   
Aujourd’hui, les nouveaux habitants qui s’installent dans les territoires ruraux recherchent des prix plus attractifs 
que dans le milieu urbain, ce qui ne sera peut-être plus le cas si les prix des terrains venaient à augmenter. 

 

2. PRINCIPES 

Attendu 
De quelles lignes directrices et règles d’action 
souhaitons nous nous doter pour guider nos 
interventions ? 
 

 

Exemples de questionnements :  

Ambition. Vise-t-on l’exemplarité, au-delà des 
obligations réglementaires ?  
Y a-t-il des usages prioritaires à la mobilisation de 
foncier ? (Lesquels ? Pourquoi? sur quels types 
d’espace ?)  
Quels objectifs en termes de renaturation ?  
Quels types et quelles natures de projets d’envergure 
d’intérêt général seraient à extraire des objectifs 
quantitatifs locaux et donc « mutualisés » à l’échelle 
du décompte régional ? 
 

 
Le territoire souhaite maintenir le foncier économique prévu aux PLUi.  
 
 
Il conviendra d’extraire des objectifs quantitatifs locaux les 138 ha réservés (en zone 2AUnrj sur le PLUi de la CC 
Chinon Vienne et Loire) pour le développement des activités du Centre national de production d’électricité 
d’Avoine à la demande d’EDF, ceci relevant d’un intérêt de niveau national. Le SRADDET devra identifier ce projet 
d’envergure nationale dont l’artificialisation induite doit être décomptée au niveau régional au SRADDET (cf. 
Décret n°2022-762 du 29/04/2022).   
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Conduite de changement. Comment favoriser le 
changement de modèle dans l’élaboration et la mise 
en oeuvre des stratégies territoriales ? Quel 
portage politique et quelle gouvernance locale ? Quel 
accompagnement pour favoriser l’acceptabilité 
sociale du nouveau modèle ? Quels aspects 
doivent faire preuve de mesures plutôt coercitives et 
lesquels relèveraient davantage de l’incitation ?  

 
 
Il conviendra de renforcer le travail pédagogique auprès des élus, des habitants et des entreprises pour 
accompagner la mise en œuvre de la stratégie du SCoT, notamment sur la trajectoire vers le ZAN, mais aussi sur 
d’autres axes.   
Auprès des élus, il apparaît important d’avoir une sensibilisation au fil de l’eau et de l’avancée des réflexions. 

 
Mode de production. Dans quelle mesure affirme-t-
on une priorité à l’utilisation de l’existant (bâti et 
foncier déjà artificialisé) pour l’accueil de 
nouvelles fonctions (habitat, activité, équipement, 
etc.) ? 
Quels équilibres et quelles logiques de solidarité 
souhaite-t-on encourager à l’échelle 
régionale ? 
 

 
La priorité peut être donnée à l’utilisation de l’existant dans certaines limites : 

- Adéquation du bâti ou foncier aux besoins et disponibilités (ex. : cas de développement d’une activité 

économique avec besoin d’extension de surfaces – Autre ex. : il arrive que pour reprendre une 

exploitation avec ses bâtiments agricoles le repreneur doit construire son logement à proximité, le 

vendeur souhaitant conserver son logement).  

- Coûts générés / budget disponible (ex. coûts de réhabilitations lourdes sur bâti ancien, à plus forte raison 

en secteurs sauvegardés ou dans le périmètre de MH) 

Il faudrait apporter plus de souplesse dans la procédure utilisée pour ajouter de nouveaux changements de 
destination (actuellement, procédure de modification de droit commun avec enquête publique). 
 
 
 
 
 

 
Spécificités territoriales. Faut-il prendre en compte 
les spécificités des territoires pour territorialiser les 
objectifs ? Dans quelle mesure ? Comment ? 
Lesquelles (vulnérabilités particulières, gisements 
fonciers remobilisables ou renaturables, patrimoine, 
efforts déjà réalisés… ) ? 
Les territoires qui ont été les plus vertueux par le 
passé doivent-ils être « récompensés » ?  
À l’aune de quels critères serait apprécié cet 
engagement en termes de sobriété foncière ? 

 
Il convient en effet de prendre en compte les spécificités territoriales, en particulier pour des besoins en foncier 

qui relèvent d’un intérêt général dépassant celui du territoire.  
  
Le Pays demande que soit reconnue et prise en compte la spécificité de son territoire liée à la présence du CNPE 
d’Avoine, qui répond à des attentes nationales et a réservé 90 ha + 40 ha en 2AUnrj (zone d’urbanisation future 
dédiée spécifiquement à cette activité) pour développer son activité. En effet, Avoine a été désigné site pilote 
pour expérimenter différentes techniques de démantèlement (le réacteur A2 à l’arrêt depuis 1985 doit être 
démantelé comme une cinquantaine d’autres dans le monde), un démonstrateur industriel a été construit à cet 
effet et sera inauguré le 23 juin 2022. La CC CVL développe à proximité du site la zone d’activités du Véron, sur 
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laquelle il reste environ 40 ha disponibles pour l’accueil d’entreprises liées à l’activité du CNPE mais aussi d’autres 
types d’activités. 
 
Il serait logique d’être moins restrictifs sur les territoires les plus vertueux en tenant compte de certains critères :  

- Leur dynamique économique  

- Leur dynamique démographique  

- L’artificialisation réalisée au cours de la dernière décennie (ratio artificialisation/superficie + ratio 

artificialisation/population)   

- Comparer des territoires comparables (notamment en termes de consommation d’ENAF sur la période passée 

et de justification des besoins à venir). 

- Les efforts consentis en termes de sobriété foncière dans leurs documents d’urbanismes surtout quand 

ils ont été récemment approuvés  

Ex : Le SCoT a été approuvé en 2019. Les 2 Communautés de communes du SCoT ont approuvé leurs PLUi en 

2020 et effectué un effort important pour intégrer cet objectif de sobriété, en conformité avec le SCoT.  

Les spécificités liées aux contraintes naturelles et de protection Monuments Historiques précédemment 
évoquées ne doivent pas donner lieu à une restriction du quota artificialisable (comparativement à des 
territoires ayant moins de contraintes).  

Il ne faudrait pas que la possibilité de territorialiser les objectifs de consommation et d’artificialisation se fasse au 
détriment des EPCI et territoires ruraux pour renforcer l'attractivité des agglomérations et métropoles.  

Ces dernières bénéficient de capacités d’ingénierie et de moyens bien supérieurs pour leur permettre d’envisager 
des politiques de renouvellement urbain notamment. De plus, l’acceptabilité des populations vis-à-vis de la 
densification est sans doute plus importante dans les zones urbaines déjà denses que sont les agglos et 
métropoles. Ce qui plaident pour une sobriété foncière renforcée sur ces tissus urbains déjà bien constitués.  

A cet égard, il faut pouvoir garantir a minima aux EPCI et structures rurales que la répartition des potentiels 
urbanisables de chacun des territoires sera respectée. Et non que soient envisagées par ex des stratégies de report 
des droits à construire des territoires ruraux au profit des territoires urbains.  
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3. RECOMMANDATIONS 

Attendu 
Quelles propositions souhaitons-nous formuler à la 
Région et signifier à l’État ? Comment aider la Région 
à tenir compte des valeurs et principes que nous 
souhaitons faire valoir ? 

 

Exemples de questionnements :  

 
Gouvernance. Sous quelle forme un dialogue 
pérenne avec la Région pourrait-il être envisagé 
(pérennisation de la conférence des SCoT au-delà des 
obligations légales, régularité, etc.) ?  
Pour quoi faire et dans quels objectifs ? Quel pourrait 
être le mode de fonctionnement (modalités de prise 
de décisions…) ?  
Quelle organisation serait de nature à favoriser une 
appropriation et une implication collectives des 
dispositions de la loi Climat et 
Résilience ? Quelles modalités de concertation serait-
il opportun de mettre en place lors de la mise en 
compatibilité du SRADDET ? 
 

 
 

 
Objectifs de sobriété foncière. Compte tenu du 
temps imparti, l’approche développée pour cette 
première conférence régionale des SCoT doit-elle 
être quantitative et/ou qualitative ? Quels pourraient 
en être les aspects / le contenu ? À quelle échelle ces 
objectifs devraient-ils être appréciés (échelle des 
SCoT ? interSCoT locaux ? typologie de SCoT ? autres 
échelles « compatibles » avec le périmètre des SCoT 
? autres ?) ? L’effort demandé aux territoires doit-il 
être uniforme ou modulé (en fonction des efforts déjà 
fournis ? des dynamiques de développement ? 
d’enjeux d’équilibre territorial ? d’autres critères ?)  

 
Les objectifs de sobriété foncière devraient être appréciés à l’échelle de territoires présentant une typologie 
similaire. 
L’effort demandé doit prendre en compte un certain nombre de critères définis plus haut ainsi que les contraintes 
s’imposant aux territoires (risques naturels, par exemple, empêchant parfois de « rentabiliser » la consommation 
d’espaces). 
 
Le projet de développement du CNPE doit être considéré comme projet d’envergure nationale et à extraire du 
décompte local. 
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Quels projets d’intérêt général à fort rayonnement, 
programmés sur votre territoire, pourraient être 
considérés comme des projets d’envergure régionale 
et nationale, et seraient donc selon vous à extraire du 
décompte local ? 
 

 
Accompagnement des territoires. Quels outils pour 
observer les dynamiques et évaluer les objectifs ? 
quels moyens humains et financiers serait-il 
nécessaire de déployer pour faciliter le changement 
de modèle vers le ZAN ? (Dispositifs de financement, 
outils de suivi des dynamiques d’artificialisation - 
renaturation des sols, des observatoires Habitat - 
Foncier - ZAE inscrits dans la loi Climat et Résilience, 
de l’identification de gisements fonciers...) ? Quel 
pilote et quelle place pour chaque partie prenante ? 
 

 

 
Sur l’aspect de mise en œuvre de la loi et de recherches d’outils pour une moindre consommation d’espaces, les 
territoires ruraux, qui sont ceux disposant du moins d’ingénierie et de moyens financiers, seront toujours 
pénalisés.  
Les postes relatifs au suivi des SCoT ne sont financés qu’en phase d’élaboration, ensuite ils pèsent sur les budgets 
– En Chinonais, le SCoT ne dispose pas d’un animateur dédié.  
 
Un accompagnement financier et/ou technique des territoires les plus défavorisés sur ces aspects-là serait le 
bienvenu (et dans certains cas, sera indispensable pour l’application de la loi, sans quoi certains territoires 
risquent de ne plus pouvoir se développer). 
Ex : en milieu urbain ou disposant d’une certaine pression foncière, chaque opération pourra intégrer une part de 
renaturation sans remettre en question la viabilité de l’opération. En milieu rural ou sans pression foncière, cela 
ne sera pas possible et sans soutien (financier, notamment), plus aucune opération ne pourra voir le jour. 
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SCOT NORD OUEST TOURAINE – PAYS LOIRE NATURE 

DÉFINITION DES OBJECTIFS RÉGIONAUX DE LUTTE CONTRE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

PRÉPARATION À LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES SCOT 

Le contexte réglementaire 

La loi « Climat et Résilience » promulguée le 22 août 2021 a renforcé la lutte contre l’artificialisation des sols en fixant l’atteinte du Zéro Artificialisation 

Nette (ZAN) en 2050, avec une trajectoire organisée et un objectif national de division par deux du rythme d’artificialisation dans les 10 prochaines années 

(2021-2031) comme premier palier intermédiaire. Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et sont territorialisés dans les conditions fixées par la loi. 

Elle impose aux documents locaux d’aménagement et d’urbanisme de poser les limites à la consommation d’espaces et à l’artificialisation des sols, et 

ainsi de tenir compte des dynamiques et des spécificités des territoires. Les SRADDET, SCoT, et PLU(i) sont ainsi directement impactés par les dispositions de 

la loi. 

Le SRADDET doit désormais fixer « les objectifs de moyen et long terme sur le territoire de la région en matière (…) de lutte contre l’artificialisation des sols », 

objectifs devant être déclinés entre les différentes parties de l’espace régional. 

À ce titre, la loi prévoit d’associer les établissements porteurs de SCoT à la définition des objectifs régionaux de lutte contre l’artificialisation par le biais d’une 

Conférence Régionale des SCoT, et ainsi d’alimenter la déclinaison des objectifs de la loi dans le SRADDET. Elle doit se réunir avant le 22 octobre 2022 

pour faire une proposition collective à remonter à la Région. 

L’organisation en Centre-Val de Loire de la Conférence Régionale des SCoT 

À l’issue de la promulgation de la loi en août 2021, une réflexion politique et technique s’est engagée via le réseau de la Fédération Nationale des SCoT. Le 

premier temps a d’abord été de faire le constat de l’état de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers à l’échelle de la Région Centre-Val de 

Loire et de compiler les trajectoires prises par les différents SCoT régionaux. La réalisation de cette compilation a permis de mettre en avant la pluralité des 

démarches conduites et la difficulté d’en sortir une trajectoire commune. 

L’enjeu a ainsi été de proposer une méthode permettant à chaque territoire de faire remonter sa propre contribution, tout en ayant un cadre commun de réflexion, 

et ainsi de viser à produire une contribution collective de la Conférence Régionale des SCoT, lors d’un travail de mise en commun de chacune des remontées 

locales. 

L’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération de Tours (ATU) qui accompagne l’InterSCoT régional dans ces réflexions a proposé une matrice à remplir par 

chaque SCoT de la Région. Elle doit permettre de faire remonter la vision du bloc local. La contribution de la Conférence Régional des SCoT sera ainsi 

constituée d’un travail de recollement et de croisement de chacune des matrices produites par les SCoT du Centre-Val de Loire. 
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Cette matrice permet de signifier les attentes des territoires sur la question du ZAN autour d’éléments structurants : 

 Des valeurs : les qualités qui nous rassemblent et que nous voulons mettre en avant ; 

 Des principes : ce que nous voulons et ce que nous refusons ; 

 Des recommandations : des propositions que nous formulons à la Région. 

L’objectif est triple : 

 Porter un point de vue collectif des SCoT sur la mise en œuvre du ZAN à l’échelle régionale ; 

 Développer une approche constructive du ZAN ; 

 Faciliter l’expression de tous les territoires et l’élaboration d’une proposition commune. 

Une ligne directrice : quelle stratégie territoriale pour une meilleure optimisation du foncier ? 

Réduction de la Consommation foncière à l’orée 2031 

De plus, à brève échéance, la Loi Climat et Résilience fixe un objectif de réduction de la consommation foncière à 50% de celle relevée par l’observatoire de 

la consommation d’espace entre 2010 et 2020 (10 dernières années). 

Chiffres Clés du territoire issus de l’observation de la consommation d’espace : 

CC Touraine Ouest Val de Loire : 207 ha consommés entre 2009 et 2020 dont : 

- 144,2Ha pour l’habitat 

- 43ha pour le foncier économique 

- 1,7ha pour le foncier mixte (habitat/eco) 

- 18,1ha d’origine inconnue 

CC Gâtine-Choisilles-Pays de Racan : 478ha consommés entre 2009 et 2020 dont : 

- 364,5ha pour l’habitat 

- 85,2ha pour le foncier économique 

- 2,7ha pour le foncier mixte (habitat/éco) 

- 25,8ha d’origine inconnue 

Objectif de la Loi Climat et Résilience si l’effort partagé de réduction de la consommation d’ici à 2031 est le même pour tous (-50%) : 

- 342,5ha de consommé au maximum 

Le SCoT affiche une ambition de consommation d’environ 253ha pour le résidentiel en extension (= consommation nette) et 200ha pour le foncier économique 

soit 453ha au total (110ha de plus que l’objectif non territorialisé de la loi Climat et Résilience).  
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En termes d’habitat l’objectif de moindre consommation est atteint : 253ha dans le SCoT contre 254,35 théorique pour l’objectif à 2031.  

Concernant le foncier économique le SCoT prévoit 133,7ha de plus que ce que la Loi permet. (200ha contre 66,3ha prévus par la loi). À ce titre, le SCoT tient 

compte des orientations des contrats de réciprocités signés entre la Métropole de Tours et les EPCI du territoire qui visent un développement partenarial dans 

différents champs d’intervention dont le développement économique. Ainsi, le SCoT à chercher à maintenir un foncier économique important afin de pouvoir 

accueillir des entreprises à rayonnement supra départemental.  

C’est pourquoi, il a été fait le choix de maintenir un foncier sur le site de POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre afin de faciliter cet accueil. D’ailleurs la société 

CATELA, une entreprise de logistique s’implante en ce moment même sur ce site d’activité afin d’y construire 40ha de bâtiments logistiques. L’accueil de cette 

nouvelle entreprise aura un impact sur la dynamique économique et en termes d’emplois (directs et indirects) de la Région Centre - Val de Loire.  

La zone d’activité de POLAXIS semble monter en puissance ces dernières années, avec notamment l’accueil d’un leader européen du silicone et du caoutchouc 

et d’autres société de grande envergure. D’où un premier élément de contexte à faire valoir à la Région dans le cadre des objectifs de la Loi Climat et Résilience, 

Il est primordial que les zones d’activités économiques qui ont vocation à rayonner a minima au niveau régional sortent du calcul local de la 

consommation foncière. 

De même, les grands équipements de type autoroute, très consommateurs de foncier, ont certes, vocation à améliorer la desserte locale, mais profitent à un 

territoire plus large que les communes sur lesquelles des échangeurs existent ou sont en projet. En effet, le désenclavement d’un territoire permet le 

développement de l’emploi dans d’autres. C’est pourquoi la deuxième recommandation à porter à la connaissance de la Région Centre - Val de Loire est 

la prise en compte des grands équipements dans le calcul de la consommation à l’échelle départementale (a minima) et pas local. Sur le territoire du 

SCoT il s’agit notamment des demi-échangeurs de Langeais et Restigné en projet, destinés à améliorer l’accessibilité à la Métropole de Tours pourvoyeuse 

d’emplois et de services. 

Apport Local Des SCoT 

Afin de répondre aux différents objectifs de la Loi Climat et Résilience, une démarche a été proposée lors d’une plénière de l’InterSCoT Régional le 1er avril 

2022 et validée par l’ensemble des participants. Chaque SCoT régional a ainsi été invité à réaliser sa déclinaison de la matrice avant le 15 juin 2022. 

 

VALEURS PRINCIPES 

(Orientation 4 du SCoT) 

CONFORTER LA BIODIVERSITÉ À 

TRAVERS LA TRAME VERTE ET BLEUE 

La qualité du cadre environnemental constitue un point majeur d'attractivité du Pays Loire Nature. 

Elle se caractérise par la faiblesse de l'empreinte urbaine, moins importante qu’à l’échelle du département 

(2,9 % contre 5 %), la présence d'une importante trame boisée qui représente 30% de l'occupation du sol 

(23% à l'échelle départementale), le caractère rural du territoire avec 64% des sols faisant l'objet d'une 
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mise en valeur agricole. L'ensemble également marqué par l'eau et la topographie concourt à la production 

d'une variété et d'une richesse paysagère. 

 

Le projet vise à capitaliser sur les valeurs identitaires et patrimoniales et les traduire en intentions de 

protection et d'aménagement. Cela suppose notamment d’assurer la pérennité des sites sensibles, de garder 

lisibles tous les espaces emblématiques ou encore de maîtriser l’impact des extensions urbaines. 

 

Développer les bonnes pratiques pour faire vivre la trame verte et bleue, développer la connaissance, 

prendre en compte la diversité des échelles, s’inscrire en cohérence et en complémentarité entre 

territoires. 

 

Objectifs : 

Définir des degrés de protection divers pour les 3 composantes de la TVB : socle de base (nature 

ordinaire), noyaux de biodiversité (appelés aussi réservoirs de biodiversité) et corridors écologiques. 

 

Sanctuariser la nature sans amputer les territoires dans le développement des ENR&R et des projet 

agricoles. 

(Orientation 5 du SCoT) 

FAIRE DE L'AGRICULTURE UN PILIER DU 

DÉVELOPPEMENT LOCAL ET DE LA 

COHÉRENCE TERRITORIALE 

Le SCoT affirme l'espace agricole comme un vecteur puissant de l'organisation territoriale et un acteur 

actif du développement local. Il doit en cela être reconnu, considéré et pris en compte dans l’ensemble de 

ses fonctions, qu’elles soient économiques (production, emploi), nourricières (lien entre la ville et la 

campagne), ou paysagères (préservation du caractère rural des espaces naturels et des paysages). 

Le SCoT promeut un développement permettant aux acteurs agricoles de s’inscrire durablement dans le 

territoire en créant les conditions d’une stabilité foncière des exploitations propres à leur assurer un 

fonctionnement sur la durée. L'ensemble participant à une économie agricole performante, viable et 

respectueuse de l’environnement, 

 

Objectifs : 

Assurer la stabilité du socle agro-naturel (66%) à travers une dynamique de projets au bénéfice du « 

manger local ».  

Animer et renforcer le territoire rural parce qu'il a besoin d'une lisibilité sur le long terme, pour y 

épanouir ses fonctions et s'affirmer avec la même force que les projets d’aménagement urbain. 

(Orientation 6 du SCoT) 

FAIRE DU PAYSAGE UN FACTEUR 

D'ATTRACTIVITÉ DU PAYS LOIRE NATURE 

Le paysage est un bien collectif qui doit rester pérenne, c’est également une valeur culturelle porteuse 

d'identité. Ce respect du socle identitaire participe tout autant au bien-être des habitants dans leur espace 

vécu qu'à l'attractivité du territoire dans une perspective de valorisation touristique. 
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Objectifs : 

Inscrire tout acte d’aménagement en respect de la trame paysagère du Pays (unités paysagères et 

typologie de bourg et de village). 

Conforter la valeur universelle du Val de Loire patrimoine mondial de l’Unesco 

Développer la culture « du paysage local pour adapter les pratiques » 

Valoriser les typologies de villages existants 

(Orientation 7 du SCoT) 

PROMOUVOIR UN HABITAT ET DES 

ÉQUIPEMENTS EN COHÉRENCE AVEC LES 

BASSINS DE VIE 

Le SCoT porte le projet de renforcer la fonction d'accueil résidentiel du territoire. Cette ambition suppose 

la mise en œuvre d'une politique de l'habitat pertinente au regard des caractéristiques socioéconomiques 

du territoire. Elle suppose également de faciliter les déplacements tout mode et de veiller à la qualité du 

cadre de vie des habitants présents et futurs. 

 

Objectifs 

Développer la production de logement dans une triple perspective : s’inscrire au mieux dans la structure 

urbaine territoriale, permettre les cycles complets de vie au sein des bassins d’habitat et assurer la 

complémentarité à l’échelle du pays.  

S’inscrire dans une démarche de développement durable tout en permettant une croissance démographique 

du Territoire soucieuse d’une économie foncière. Le SCoT fait l’effort d’une consommation déjà plus de 

2 fois inférieure à la période 2003-2015 en privilégiant le potentiel de reconquête dans le tissu existant.  

(Orientation 10 du SCoT) 

GÉRER EFFICACEMENT LE FONCIER 

ÉCONOMIQUE 

Organiser le territoire pour répondre aux besoins de l’activité économique « La bonne activité au bon 

endroit », limiter la dissociation entre lieu de vie et lieu de travail pour animer les tissus urbains, s'inscrire 

dans une perspective de réduction de consommation d'espace et de gestion qualitative de la production 

urbaine économique (mode d’occupation de l’espace et dans la qualité de son bâti). 

Analyser d'une part les besoins en terrain pour les activités et d'autre part le potentiel foncier mobilisable 

à privilégier, au regard du positionnement des sites sur le territoire, de leur qualité et de leur niveau 

d'équipement 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n°1 : Prise en compte des projets économiques d’envergure dans le calcul de la consommation foncière au niveau régional 

 

Dans le cadre de la politique nationale de relocalisation des entreprises en France, chaque territoire doit être en mesure de construire sa résilience aux crises, 

qu’elles soient sanitaires (COVID-19), récemment géopolitiques (guerre en Ukraine) etc. Il est donc primordial que les territoires de la Région Centre- Val 

de Loire soient en capacité d’offrir le foncier nécessaire à cette relocalisation et à tout le moins, au développement du tissu économique régionale. Sur le 

territoire du SCoT-NOT, la Zone d’Activités Économiques (ZAE) POLAXIS, constitue une potentialité très intéressante pour le développement de l’emploi 

au niveau départemental et régional (voire national). À ce titre, la ZAE compte accueillir une entreprise de logistique d’environ 40ha de bâtiments et l’ambition 

politique du territoire est de permettre l’installation d’autres grandes entreprises et/ou industrie (hydrogène notamment par exemple) ayant vocation à rayonner 

à un niveau au moins régional. 

 

Par conséquent, il est recommandé à la Région Centre- Val de Loire de prendre en considération le fait que le calcul de la consommation foncière à vocation 

économique au niveau des SCoT ne doit pas être faussement alourdi par la prise en compte de localisation d’entreprises ayant un rayonnement supra-

départemental voire supra-régional. 

Ces installations doivent être ventilées pour tout ou partie dans l’enveloppe de développement économique régional. 

Recommandation n°2 :  Prise en compte des projets d’infrastructures de transport dans la consommation foncière 

 

Les autoroutes, ouvrages d’art, etc. sont nécessaires au désenclavement des territoires, et permettent une meilleure accessibilité à l’emploi, aux services et 

commerces des territoires ruraux. Il apparait donc paradoxal que ces mêmes équipements puissent limiter fortement le développement économique et 

résidentiel de ces mêmes territoires de par leur forte consommation d’espace. Par conséquent, il est proposé que ces infrastructures de transports terrestres 

soient « sorties » du calcul local de la consommation foncière dans le cadre des objectifs de la loi Climat et Résilience. 

 

Recommandation n°3 : Répartition des objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

 

La Loi du 22 aout 2021 ne détermine pas les modalités de la répartition de la réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. La 

seule certitude est que la consommation foncière/l’artificialisation à 2031 doit être réduite de moitié en comparaison avec la période 2010-2020 

 

Ces dernières années, les collectivités locales ont cherché à maximiser la densité et à réduire la consommation foncière dans leurs documents d’urbanisme. 

Des efforts non négligeables ont déjà été consentis, même si ceux-ci sont à réitérer. Il apparait ainsi que les efforts doivent être pris en compte afin que les 

vertueux qui ont pris les devants ne soient pas pénalisés par la suite. 

 

Il est ainsi proposé à la Région de prendre en compte les efforts déjà fournis dans la répartition des Objectifs. Quid également de la spécialisation des 

territoires ? Les territoires ont-ils tous vocations à développer leur démographie ?  
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Pour parvenir à un consensus, il apparait primordial que les SCoT soient associés à la Région dans la définition de la méthodologie et l’élaboration des règles 

de répartition. Cette répartition devra être à une échelle plus précise petite que celle du Département. L’échelle du SCoT semble opportune, a minima les 

EPCI. 

La mise en place des modalités de répartition des objectifs de réduction peut également permettre des définitions et méthodologies annexes communes 

(Renouvellement urbain, extension, artificialisation etc..) 

Recommandation n°4 : Basculer vers un nouveau paradigme de développement 

 

L’une des principales inquiétudes des élus pour l’après 2031, est l’application du ZAN. En effet, ce dernier ne permet la consommation d’espace ENAF que 

si celle-ci est compensée par une renaturation. Dans cette optique, l’atteinte du ZAN suppose la construction de « la ville sur la ville ». 

Cependant, dans les communes rurales où le budget ne permet pas de stratégie foncière efficience, quels moyens la Région pourra mettre en œuvre afin de 

faciliter la reconversion et le réinvestissement dans les espaces existants. La mise en œuvre d’un EPF régional est-il possible ? 

 

Il est proposé à la Région d’accompagner les territoires via moyens financiers et des outils à la reconquête du tissu urbain et à l’optimisation foncière.  

Recommandation n°5 : Amener à changer la manière de définir les aménagements. 

 

L’aménagement résidentiel et économique se traduit souvent aujourd’hui par une succession de volumes (pavillons ou locaux rectangulaire d’entreprise) peu 

économe en foncier. 

Il est donc nécessaire de repenser l’aménagement afin d’optimiser les économies de foncier. À cette fin, il est proposé à La Région, qu’elle apporte des 

propositions, et des incitations financières afin de promouvoir un nouveau paradigme ? 
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Contributions du SCoT ABC  
à la mise en œuvre régionale du ZAN 

 

Préambule : cadre de travail commun pour un dialogue interSCoT à l’échelle régionale 
A travers cette trame commune, il s'agit de donner l'occasion aux territoires de s'exprimer sur la manière de décliner 

la loi Climat & Résilience à l'échelle régionale, et notamment sur les objectifs de modération de la consommation 

d’ENAF et les modalités de leur territorialisation. 

 

Les objectifs : 

• Porter un point de vue collectif des SCoT sur la mise en œuvre du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) 

à l’échelle régionale 

• Développer une approche constructive du “Zéro Artificialisation Nette” (ZAN) 

• Faciliter l’expression de tous les territoires et l'élaboration d’une proposition commune 

 

Une trame commune, structurée autour de trois « entrées » : 

1. Les valeurs 

2. Les principes 

3. Les recommandations 

 

La méthodologie :  

1. Travail technique avec le Président et les techniciens du Syndicat 

2. Présentation des valeurs aux Présidents des 3 CC → valeurs complétées par les Présidents communautaires 

3. Travail approfondi sur les recommandations en Bureau syndical le 30 mai 2022 

4. Présentation de la trame en Conseil syndical le 13 juin 2022 

 

Valeurs 
Attendus : Quelles qualités auxquelles nous accordons de l’importance désirons nous mettre en valeur ? 

 

➔ Les valeurs listées ci-dessous sont partagées sur l’ensemble du territoire et sont directement issues du 

PADD du SCoT ABC et des trois PLUi du territoire (PLUi approuvés entre 2020 et 2021). 

 

Affirmer l’originalité du territoire et sa complémentarité avec les pôles voisins → le SCoT ABC en tant que bassin 

de vie et pôle de services intermédiaires à l’échelle régionale et non pas la banlieue résidentielle de la métropole 

tourangelle → création de nouveaux logements et d’emplois et volonté d’un rééquilibrage de la proportion 

démographie/emploi (notamment pour la CCC) 

Projets communautaires : création de 3455 logements à l’horizon 2030 sur le territoire du SCoT ABC 

 

Conforter l’organisation actuelle du territoire (pôles urbains d’Amboise, Bléré, Château-Renault et 7 pôles relais) 

→ développement préférentiel de l’habitat/activités/services et équipements au sein de ces pôles urbains 

Projets communautaires : inscription d’objectifs chiffrés dans les PLUi (par exemple, au moins 49% de l’offre en nouveaux 

logements sur le pôle central d’Amboise pour le territoire de la CCVA, 40% à Bléré pour le territoire de la CCBVC et 35% à 

Château-Renault pour le territoire de la CCC). 

 

Préserver les patrimoines naturels et bâtis, en particulier les espaces forestiers → en notamment maitrisant la 

consommation d’ENAF  

Projets communautaires : approbation de 3 PLUi compatibles avec les objectifs du SCoT ABC, soit au total 146 ha de foncier 

pour le développement résidentiel, 242 ha pour le développement économique et 5 ha pour les équipements 
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Accompagner la rénovation des bâtiments existants (PTRE), des centre bourgs et le réemploi du patrimoine 

industriel (délaissés) 

 

Limiter l’exposition des populations aux risques (notamment inondation) et nuisances 

 

Affirmer l’attractivité des zones d’activités existantes et limiter la croissance du nombre de friches → densifier 

les zones d’activités, faciliter les reprises et changements de destinations des bâtiments existants, extensions, 

adaptation de l’existant. 

 

Préserver et conforter l’activité agricole (63% du territoire en zone agricole) 

Projets communautaires : projet d’installation de sites de production agricole sur le territoire  

 

Développer l’économie touristique en lien avec les nombreux sites touristiques du territoire 

Projets communautaires : aménagements de sites (campings, site dédié au développement de loisirs) 

 

Améliorer la mobilité des usagers du territoire → proposer des alternatives à l’usage exclusif de véhicules 

individuels et/ou dépendants d’énergies fossiles (mobilités douces, transports en commun, covoiturage, etc.) 

Projets communautaires : création de parkings relais à proximité des gares et dans les zones d’activités, création de liaisons douces, 

développement d’une offre de Transport A la Demande, améliorer le fonctionnement des lignes de transports en commun existantes 

et en déployer de nouvelles en interne et externe aux CC 

 

Prendre en compte la gestion de l'historique de l'urbanisation avec l'idée que les gros consommateurs d'ENAF 

dans le passé doivent plutôt se restreindre. 

 

 

Principes 

Attendus : De quelles lignes directrices et règles d’action souhaitons nous nous doter pour guider nos interventions ? 

 

Ambitions : 

- Volonté de viser une exemplarité au-delà des obligations règlementaires si cela est possible 

- Usages prioritaires à la mobilisation du foncier 

• Sites jugés « impropres » à d’autres occupation du sol (ex : anciennes carrières et décharges, friches 

industrielles non réutilisables, etc.) mobilisés pour l’implantation de filières de production 

d’énergies renouvelables (notamment création d’ombrières avec EnR sur les parkings existants ou 

à créer) 

• Priorité au développement des zones urbaines et zones d’activités en densification ou 

construction sur l’existant. Si impossibilité, développement en continuité de l’existant → 

interdiction de créer de nouvelles zones urbaines (hameaux ou zones d’activités). 

- Mettre en place des objectifs de renaturation 

• Réaliser lors de l’élaboration/modification/révision des PLUi un diagnostic des surfaces à 

renaturer, visant à proposer un objectif minimal de surface à renaturer 

• Communiquer sur les « Bonnes pratiques » mises en place en Région. Ce travail pourra être réalisé 

à l’échelle des départements avec les centres instructeurs puis combiner à l’échelle de la Région  → 

Par exemple, mise en place d’un coefficient Biotope au sein du PLUi de la CCVA. 

- Projets d’envergure d’intérêt général à extraire des objectifs quantitatifs locaux :  

• Installations de production d’énergies renouvelables  

• Pôles de logistique 
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Conduite de changement :  

- Accompagnement pour favoriser l’acceptabilité sociale du nouveau modèle :  

• Support de communication commun à l’ensemble de la Région : peut se décliner selon 3 publics 

différents (élus, techniciens et habitants) 

• Plaquette des « Bonnes pratiques » (sur la renaturation, sur les efforts réalisés par des communes, 

etc.) à destination des élus et techniciens 

• Exposition + articles + réunion publique spécifique à cette question du ZAN lors de 

l’élaboration/modification/révision d’un document d’urbanisme pour échanger avec les habitants  

• Séminaire élus + groupe de travail technique régulier  

 

Spécificités territoriales :  

- Prendre en compte les spécificités des territoires pour territorialiser les objectifs : 

• Réalisation d’une cartographie du potentiel réalisable du territoire en fonction de ses contraintes  

• Calcul des surfaces de servitudes d’utilité publique sur le territoire et comparaison des territoires 

en fonction de ce chiffre (si chiffre élevé, territoire présentant de nombreuses spécificités et ainsi 

certainement difficulté pour la commune de densifier ces zones urbanisées)  

- Mise en place d’une "Récompense" pour les territoires ayant été plus vertueux précédemment → effort 

légèrement moins soutenu en réduction de la consommation d'ENAF pour la 1ère tranche de 10 ans 

(2021-2031). 

 

 

Recommandations 

Attendus : Quelles propositions souhaitons-nous formuler à la Région et signifier à l’Etat ? Comment aider la Région à tenir compte 

des valeurs et principes que nous souhaitons faire valoir ? 

 

Gouvernance 

- A l’échelle de la Région :  

• Pérennisation de la conférence des SCoT + InterSCoT technique  

• Rencontre annuelle 

• Echanges portant :  

• dans un premier temps sur la modification du SRADDET,  

• puis dans un second temps sur la mise en œuvre du ZAN→ objectif de recentrer 

les collectivités aux objectifs de réduction d’artificialisation + Partage de 

connaissance et des bonnes pratiques 

• Mode de fonctionnement : s’appuyer sur ce qui a été fait depuis la promulgation de la loi 

en Région CVL  

- A l’échelle départementale 

• Groupe technique (élus/techniciens)  

• Plusieurs rencontres/an 

• Exemple de l’ « atelier des SCoT » du département de l’Indre-et-Loire 

• Comprenant les SCoT, la DDT ainsi que des personnes ressources selon la thématique 

évoquée (Chambre d’Agriculture, PNR, etc.) 

- Modalités de concertation lors de la compatibilité avec le SRADDET :  

• Atelier thématique par département avec la Région et les SCoT 

• Réunion publique destinée aux élus afin de présenter les évolutions du SRADDET 
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Objectifs de sobriété foncière 

- L’approche lors de cette première conférence des SCoT doit être quantitative et qualitative. 

- Objectifs à définir à l’échelle des SCoT (et EPCI si absence de SCoT) 

- Objectifs à moduler en fonction :  

• des efforts déjà fournis 

Ex : effort légèrement moins soutenu en réduction de la consommation d'ENAF pour la 1ère 

tranche de 10 ans pour les territoires ayant été les plus vertueux précédemment.  

Ex. d’actions vertueuses pouvant être prises en compte : territoire ayant réalisé un 

diagnostic foncier très approfondi lors de l'élaboration du PLUi ayant permis d’inscrire 

des objectifs plus vertueux que ceux du SCoT 

• des dynamiques de développement et des enjeux d’équilibre territorial → donner plus de 

possibilités aux pôles effectifs de vie (et moins aux métropoles) 

Ex : effort plus soutenu (division supérieure à 2) en réduction de la consommation d'ENAF pour 

la 1ère tranche de 10 ans pour les gros consommateurs de la période 2011-2021, permettant de 

donner plus de souplesse aux pôles structurants, pôles secondaires et pôles de proximité 

- Volonté que soit également récompensé les entreprises ayant des démarches vertueuses (zéro déchet, 

recyclage de leur déchet/eau, etc.) ou faisant preuve d’innovation en lien avec le ZAN. 

Ex : plus de facilité pour s’installer ou s’étendre.  

- Nécessité de lever certaines contraintes actuellement appliquées en France pour permettre la mise en place 

du ZAN (notamment des contraintes sur les bâtiments ou dans les zones d’activités → aménagements 

demandés qui peuvent être consommateurs de foncier) 

- Identification des projets d’intérêt national ou régional à sortir du décompte de la consommation foncière 

à l’échelle des SCoT :  

• Aucun projet précis identifié sur le territoire du SCoT ABC 

• Mais volonté que soit mis en place une clause de revoyure tous les 3 ans pour revoir la liste des 

projets d’envergure d’intérêt général. 

 

Accompagnement des territoires 

- Mise en place d’un observatoire des territoires au niveau régional, associant l’ensemble des parties 

prenantes (Région, Etat, Agences d’Urbanisme, EPF, SAFER, SCoT, etc.) avec la définition d’indicateurs 

communs 

- Réflexion de l’aménagement du territoire non limitée aux seules questions habitat et activités mais prenant 

en compte une vraie stratégie mobilité dans la Région (en particulier pour ce qui concerne les transports 

en commun), en dépassant les limites départementales et communautaires (tenir compte des besoins des 

populations et activités qui sont en bordures des unités administratives) visant à rééquilibrer emploi, 

consommation et habitat 

- Jouer la complémentarité des territoires plutôt que la compétition entre territoire et mettre en place des 

outils de mutualisation non limités aux espaces urbains (agence d'urbanisme, établissement public foncier 

notamment) 

- Mise en place d’un soutien financier et technique par la Région 

• Dédier des moyens humains et financiers pour repérer et réinvestir les friches et accompagner les 

réflexions sur l’optimisation des espaces déjà artificialisés 

• Organiser la mise en réseau de retours d’expériences à l’échelle régionale autour des questions du 

ZAN, par exemple par le biais de groupes de travail + plaquette des « Bonnes pratiques » à 

destination des élus et techniciens 

 



Le Loir-et-Cher



Participation du Syndicat Intercommunal de l’Agglomération Blésoise
à la réflexion interscot en vue de la conférence SCOT

9 juin 2022

VALEURS

Les élus  du SIAB affirment  leur  volonté  de  s’inscrire  clairement  dans une trajectoire  de
transition  écologique,  de  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  et  de  modération  de  la
consommation d’espace.  Les valeurs sont  déjà  déclinées,  de la  réglementation nationales au
SRADDET et aux documents de planification, les ECPI membres du SIAB s’étant tous trois engagés
dans un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi de Grand Chambord approuvé, PLUi HD
d’Agglopolys arrêté - stade enquête publique - approbation prévue fin 2022, PLUi de Beauce-Val-
de-Loire -  PADD débattu).  Toutefois,  ils  expriment la ferme volonté de privilégier une approche
différenciée tenant compte d’un équilibre entre préservation de l’environnement et préservation du
développement territorial.

PRINCIPES / OBJECTIFS DE SOBRIÉTÉ FONCIÈRE

• Le SIAB affirme que les PLUi sont l’échelle de travail qui permet d’optimiser l’utilisation
du potentiel en enveloppe urbaine, afin de tendre vers le ZAN, et donc de quantifier
finement  la  trajectoire.  Si  la  conférence  SCoT  devait  aboutir  à  une  territorialisation
quantitative, une souplesse serait à conserver afin de préserver l’autonomie de chaque EPCI. 

• Il souhaite que les efforts déjà réalisés puissent être pris en compte, via une répartition
favorisant  les territoires vertueux,  dotés de SCoT et  de PLUi  et  ayant maîtrisé leur
consommation  passée  et/ou  déjà  renaturé  des  espaces.  Ainsi,  dans  la  répartition
territoriale à l’issue de la conférence des SCoT,  il  sera difficile pour le SIAB d’aller
beaucoup plus loin que les objectifs inscrits dans les PLUi ou projets de PLUi de ses
trois territoires.

• L’utilisation  du  foncier  situé  dans  les  enveloppes  urbaines,  à  proximité  des  emplois  et
services, est à prioriser. L’optimisation d’un foncier déjà artificialisé (Bimby…) pourrait, selon
l’évolution des méthodes de calcul, conduire à des surfaces artificialisées supplémentaires,
alors que ces surfaces comptent actuellement pour de l’optimisation. Ces surfaces pourraient
alors être pondérées dans le stock d’artificialisation.

• Il faut également tenir compte des difficultés régionales et locales en matière d’emploi (perte
d’emplois), du desserrement des ménages, des potentiels et projets  liés au dynamisme des
territoires  de  l’axe  ligérien  et  de  leurs  spécificités  (tourisme...),  de  l’attractivité  des  villes
moyennes et des pôles d’attractivité ruraux (PVD), et de la consommation d’espace liée à
d’autres  objectifs  de  la  transition  et  du  SRADDET  (développement  des  énergies
renouvelables  actuelles  et  à  venir,  et  notamment  de  la  méthanisation,  création  de  pistes
cyclables, mixité sociale, etc.).

• Nous portons une grande attention à la consommation de foncier à vocation économique, qui
doit permettre la réindustrialisation du territoire. 

• Les projets  entraînant  une  imperméabilisation  limitée  des  sols  pourraient  être  minorés,  à
l’exception  des  territoires  à  forts  enjeux  de  biodiversité  dans  lesquels  cette  pondération
pourrait être étudiée au cas par cas.

• Compte tenu des écarts entre les données selon les sources et les modes de calcul,  les



pourcentages qui résulteront des calculs de modération sont à relativiser.

RECOMMANDATIONS / GOUVERNANCE & ACCOMPAGNEMENT DES TERRITOIRES

• L’instabilité  des documents par  la  perpétuelle  modification des documents d’urbanisme
(souvent  liées aux modifications législatives) est une réelle difficulté politique. Les SCoT comme
les  PLUi  doivent  pouvoir  rester  des  outils  de  long  terme  qui  ne  produisent  pas  leurs  effets
immédiatement, laissant le temps de l’appropriation par les élus (conseillers municipaux), le
temps d’une concertation avec les usagers et le temps de l’évaluation.

• La révision du SCoT ne pourra pas être menée à terme avant 2026. Mais les PLUi devront
être  rendus compatibles d’ici 2027. Le calendrier global d’application de la loi climat, très court,
ainsi que la possibilité de modifier les PLUi sans enquête publique, interroge.

ACCOMPAGNEMENT DES TERRITOIRES

• L’accompagnement de l’État et de la Région  est bienvenu, et peut porter aussi bien sur
une aide lors de la révision des documents d’urbanisme que sur une sensibilisation au long cours
des élus et agents territoriaux (moyens humains), à la fois sur le ZAN et sur la question des formes
urbaines,  densités…  En  particuliers,  l’acculturation  des  conseillers  municipaux  (adjoint  à
l’urbanisme,  mais  pas seulement…) et  des élus  dont  les  communes qui  n’étaient  pas encore
dotées de documents d’urbanisme, est nécessaire.

• Outre des outils de suivi, le SIAB est intéressé  par des moyens de mise en œuvre des
objectifs. Une aide financière de la Région et de l’État au portage foncier en renouvellement urbain
et à des études pré-opérationnelles (paysagères...) serait absolument nécessaire.

GOUVERNANCE

• La dynamique régionale interscot devra être pérennisée. Elle devra être un lieu d’échange
pour  partager  la  trajectoire,  les  projets  et  méthodes  de  chaque  SCoT,  dans  un  objectif
d’amélioration collectif.



Territorialisation de la consommation
d’espaces agricoles, naturels et forestiers

Proposition du Syndicat mixte du SCoT des Territoires du Grand Vendômois,
de la Communauté de communes des Collines du Perche,

de la Communauté de communes du Perche et Haut Vendômois
et de la Communauté d’agglomération Territoires Vendômois
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Calendrier

• Février 2022 : InterSCoT Région Centre Val de Loire

→ Présentation de la Loi Climat & Résilience et de la Conférence régionale des SCoT

• Avril 2022 : InterSCoT Région Centre Val de Loire

→ Adoption de la matrice de travail

• Mai-juin 2022 : SCoT / EPCI

→ Utilisation de la matrice de travail

• Juillet-août 2022 : Remontée des contributions

→ Capitalisation des matrices de travail

• Septembre 2022 : InterSCoT Région Centre Val de Loire

• Octobre 2022 : Propositions au Conseil Régional du Centre Val de Loire
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Objectifs

• Porter un point de vue collectif des SCoT sur la mise en œuvre du 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l’échelle régionale

• Développer une approche constructive du “Zéro Artificialisation 
Nette” (ZAN)

• Faciliter l’expression de tous les territoires et l'élaboration d’une 
proposition commune 
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1. Les valeurs

→Quelles qualités auxquelles nous accordons de l’importance
désirons-nous mettre en avant ?

2. Les principes

→De quelles lignes directrices et règles d’action souhaitons nous nous doter 
pour guider nos interventions ?

3. Les recommandations

→Quelles propositions souhaitons-nous formuler à la Région et signifier à l’État ?

→Comment aider la Région à tenir compte des valeurs et principes 
que nous souhaitons faire valoir ? 

Matrice
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• Agriculture : mission n°1 production alimentaire

• Autonomie des territoires

• Droit au développement de tous les territoires

• Eviter – Réduire – Compenser (Respecter cet ordre des verbes)
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Nos valeurs
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Extrait du Projet d’Aménagement Stratégique 
du SCoT des Territoires du Grand Vendômois



• Défense du territoire rural pour son avenir
• Croissance de population

• Développement agricole

• Développement industriel

• Meilleure utilisation de l’espace existant

• Reprise prioritaire de friches agricoles ou industrielles

• Préserver des espaces herbagés tampons autour des centralités // 
conflits d’usage + Construction possible pour raison agricoles

• Conserver les surfaces agricoles

• Proximité Economie / Habitat 
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Nos principes



• Entretien des zones de vallées // Préservation de l’élevage

• Conservation du bocage percheron // Adhésion au PNR

• Confier les contraintes à ceux qui auront à les gérer d’où territorialiser 
par PLUi // Décliner mathématiquement l’enveloppe urbanisable par 
PLUi

• Développer les zones d’activité économiques au niveau des pôles 
structurants de chaque territoire, avec desserte routière, services, etc.

• Mobiliser le foncier délaissé par l’Etat (ex. Carrefour de Fontaine à 
Pezou)
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• Conserver la possibilité de développement artisanal de proximité

• Consacrer des espaces tampons périphériques des espaces urbanisés 
pour la production maraichère

• L’exemplarité en sobriété s’impose à tous, dont les professionnels 
agricoles.

• Refuser la concurrence territoriale et le dumping foncier
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• « Récompenser » ou « Ne pas pénaliser » les bons élèves
NB. Contradictoire avec la territorialisation mathématique par EPCI

• Permettre la consommation maximum du « quota »
Ne pas perdre / gaspiller le « droit à consommer » déterminé par le 
SCoT et les PLUi

• Repenser l’aménagement des zones d’activités économiques, plus 
sobre en foncier

• Production par l’agriculture de ses propres fertilisants

• Articuler exploitation des gisements de matériaux (carrières) et 
activité agricole // Besoins de matériaux de construction
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Nos recommandations



• Décompter le projet de pôle santé Hôpital / Clinique parmi les projet 
d’intérêt régional

• Conserver l’instance de concertation InterSCoT pour la définition et 
mise en œuvre et les révisions et réajustements des documents et 
politiques régionales // Démocratie – concertation permanente

• Assurer un suivi des propositions et dialogues

• Prévoir une enveloppe financière pour dépollution et requalification 
de friches, dont anciens silos inutilisés

• Créer des offices publics d’aménagement à l’échelle des EPCI
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• Créer un équipement collectif d’hygiénisation et de stérilisation de 
boues de stations d’épurations pour fertiliser
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• Classement prochain INSEE du territoire CCCP (hors Mondoubleau-
Cormenon et Sargé) avec mêmes prérogatives que zones de 
montagne
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Informations



Le Loiret



Loi Climat et Résilience

Contribution des territoires de 
l’orléanais à la modification du 
SRADDET Centre-Val de Loire

juin 2022
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RAPPELS DU CONTEXTE LEGISLATIF

Objectif ZAN en 2050
Diviser par 2 la consommation d’espace d’ici à 2031
Zéro Artificialisation nette entre 2031 et 2050 par étapes de 10 années

La modification / révision des SRADDET
Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et Équilibre des territoires

Les SRADDET doivent territorialiser les objectifs chiffrés de consommation d’espace et de Zéro 
artificialisation nette: trajectoire ZAN par tranche de 10ans
Les Régions pourront s’appuyer sur les recommandations des SCoT (ou les PLUi à défaut de SCoT)
Les SCoT ont la faculté de faire remonter au SRADDET leurs recommandations via une conférence des SCoT

Les délais de mises en compatibilité
Les SRADDET : 22/02/2024 ou 22/08/2024
Les SCoT : 5 ans (22/02/2026 ou 22/08/2026)
Les PLU(I) : 6 ans (22/02/2027 ou 22/08/2027)

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LA « PROCÉDURE » DE LA CONTRIBUTION DES SCOT

LA CONFÉRENCE DES SCOT
Loi C&R rend possible la constitution d’une conférence des SCoT pour centraliser et harmoniser la 
contribution des SCoT au SRADDET
En Région Centre-Val de Loire, c’est la délégation Régionale de la Fédération des SCoT qui organise les 
débats techniques et politiques et prépare la conférence des SCoT
Topos fait partie du groupe technique et accompagne les SCoT des territoires de l’Orléanais (4 SCoT) –
pour une contribution des territoires de l’Orléanais.

DES DÉLAIS COURTS
La Loi 3DS impose de faire remonter la contribution de la conférence des SCoT à la Région, au plus tard le 
22/10/2022
La Délégation régionale de la Fédération des SCoT pose le 15/06/2022 pour que les SCoT remontent leur 
recommandation, avant un travail de synthèse qui est réalisé durant l’été

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LA « PROCÉDURE » DE LA CONTRIBUTION DES SCOT

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LA « PROCÉDURE » DE LA CONTRIBUTION DES SCOT

Des règles d’écriture retenue par la conférence des SCoT
3 notions 

Valeurs : Qualités, identités, partagées ou à mettre en commun
Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce que les territoires 
souhaitent voir porter par le SRADDET

Ne pas parler « chiffres » 
- Les recommandations concernent les décisions des SCoT qui ont des effets en matière de 
consommation : organisation du territoire, attractivité, mobilité, risque/solidarité…
- C’est au SRADDET de territorialiser, 
- Éviter des débats d’opposition entre « SCoT ruraux » et « SCoT urbains »
- Les Valeurs ne sont pas homogènes : taille du SCoT, modalité de définition des chiffres, 
législation en cours lors de l’élaboration…

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LE TRAVAIL DE TOPOS 

Proposition : rédiger une 
contribution à l’échelle de 
l’interscot des territoires de 
l’Orléanais

Positionner dans le SRADDET des 
territoires qui composent une capitale 
régionale

Un « système territorial cohérent » : 
96% des déplacements de ses habitants 
se font dans cet espace (habitat, 
économie, équipements…)
Interdépendances et complémentarités

Mutualiser l’ingénierie

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LE TRAVAIL DE TOPOS 

Règles d’écriture

S’appuyer sur tous les points communs des SCOT

Ne pas amener les territoires à s’imposer des règles 
qu’ils ne souhaitent pas (ce sont des éléments que 
vous avez déjà approuvés)

Étudier des points particuliers

Un élément porté par un SCoT avec lequel tous les 
autres sont en accord

Un élément aujourd’hui porté par aucun SCoT mais 
qu’il est stratégique de voir porté par le SRADDET

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT



DES THÉMATIQUES,DES DÉNOMINATEURS COMMUNS, DES POINTS DE CONVERGENCE ENTRE LES 4 SCOTs

POUR UNE ÉCRITURE COLLABORATIVE
SUR LA BASE 
D’UNE MATRICE STRUCTURÉE AUTOUR DE TROIS ENTRÉES (Valeurs,Principes,Recommandations)
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LES PROPOSITIONS

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce que les 

territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la territorialisation de 
la consommation

Valeurs Principes Recommandations

L’équilibre de l’organisation du territoire : 
attractivité, proximité, répondre aux besoins des 

populations

Rapprocher population /services/équipements/commerces Le SRADDET intègre l’organisation du territoire définie dans les SCoT, et 
l’interscot qui en résulte

S’appuyer sur une répartition
emplois/populations/services/équipements…par pôles de vie 

communaux

Il s’appuie sur les spécificités territoriales rurales et urbaines

Il s’appuie sur une échelle de cohérence : les Territoires de l'Orléanais

Il s’appuie sur les pôles et les territoires d’influences partagés situés en 
dehors des territoires de l’Orléanais

Les communes rurales garantes de la gestion de 
l’espace rural 

La pérennité des communes par le maintien de capacités de 
développement Il garantit la capacité de développement des communes rurales

Les communes urbaines garantes de l’attractivité 
du grand territoire Une offre plus intense d’équipements, de services, d’emplois… Il garantit  la capacité de développement des communes urbaines

ARMATURE DES TERRITOIRES
(Armature = organisation des territoires en pôles de vie)

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
ATTRACTIVITES ECONOMIQUE ET RESIDENTIELLE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce 
que les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 

territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Des territoires d’envergure Régionale Diversifier et dynamiser l'économie, de paire avec un 
dynamisme résidentiel pour accueillir des populations

Il intègre les besoins définis dans les SCoT liés au 
développement économique 

Il intègre les objectifs d'accueil de population définies dans 
les SCoT 

Il garantit le rôle moteur des territoires de l’Orléanais dans le 
développement des dynamiques régionales

Une attractivité des territoires différenciée et équilibrée Une répartition établie selon des polarités identifiées Il respecte les principes de répartition selon les pôles
économiques et commerciaux des SCoT

Une identité économique fondée sur des activités : 
Innovations, agriculture, logistique, industrie, tertiaire, 

Tourisme etc.

Réutilisation du foncier déjà aménagé 

Il soutient/permet le développement économique selon les 
spécificités  et les ressources locales

Il soutient/facilite la réutilisation du foncier déjà aménagé et 
le renouvellement urbain dans les implantations

Considérer les enjeux de la production énergétique réfléchis 
en liens avec les objectifs de Zéro Artificialisation Nette

Il ne prend pas en compte dans la consommation d’espace 
les projets de production d’énergies renouvelables

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
SOLIDARITE ET COMPLEMENTARITE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce que 

les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 
territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Un territoire accueillant, solidaire et en 
coopération

Une offre de parcours résidentiels adaptée aux 
dynamiques des territoires

Il propose des objectifs selon des ensembles territoriaux 
cohérents : les SCoT et les territoires de l’orléanais avec 

des dynamiques reconnues et communes

Il s’appuie sur une approche cohérente et solidaire en 
matière de densité à l’échelle des territoires de 

l’Orléanais
Assurer un logement de qualité pour tous et accessible 

financièrement Il fait de l’amélioration énergétique de l’habitat une
priorité par la réglementation et les financementsAgir sur l'amélioration énergétique de l'habitat 

Anticiper les dynamiques des territoires pour des 
positionnements économiques et commerciaux 

complémentaires

Il appuie une politique de développement commercial 
cohérente

Des identités locales paysagère, architecturales 
et urbaines plurielles

Un respect des formes architecturales, urbaines et des 
densités et intensités locales

Il prendre en compte une densité et une intensité 
respectueuse des formes urbaines et architecturales 

locales

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
SOLIDARITE ET COMPLEMENTARITE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce 
que les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 

territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Un territoire connecté et interconnecté : voiries et réseaux 
transports collectifs

Favoriser les alternatives à l'autosolisme et les rabattements 
sur les réseaux de transports collectifs

Il conforte les transports collectifs, alternatives à l'autosolisme, 
(covoiturage, transport à la demande) basées sur les usagers

Valoriser et créer les conditions propices à la mise en œuvre de 
l'intermodalité

Développer les grandes infrastructures existantes, 

Les projets de mobilité qu’il développe s’appuieront sur la 
structuration urbaine du territoire et sur le développement et 

le maintien des grandes infrastructures préexistantes : 
notamment les axes ferroviaires :

Orléans-Chartres / Orléans-Giens / Orléans-Tours

Il consolide un territoire connecté et attractif en réseaux et en 
dessertes : la mobilité est une condition de développement 

des projets de territoire

Il développe et conforte les réseaux pour une desserte des 
territoires de l’Orléanais de l’échelle nationale à l’échelle locale 

Il favorise l’intermodalité et la multimodalité pour le transport 
des biens et des personnes

Il garantit une égalité de traitements et l’équité dans les 
services rendus, pour tous les territoires AOM et non AOM

Une mobilité durable Une organisation des territoires (répartition population, 
équipements, services…) qui favorisent les modes actifs 

Il soutient une organisation territoriale qui favorise les modes 
actifs

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
QUALITÉ PAYSAGÈRE ET RICHESSES NATURELLES

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce que les 
territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la territorialisation

de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Une identité fondée sur Forêt d'Orléans, 
Loire, Sologne et Beauce

Penser collectivement la valorisation et l'évolution des paysages Il respecte les entités de paysages définies dans les SCoT, leur 
diversité et leur qualité

Collaborer pour la gestion des continuités écologiques

Il respecte les continuités écologiques, les corridors et les réservoirs 
de biodiversité définis dans les SCoT

Il garantit les continuités écologiques en réseau dans et au dehors 
des territoires de l’Orléanais

Qualité de vie des habitants, paysages et 
richesses naturelles

Intégrer la nature dans l'urbain
Il garantit le maintien des fonctionnalités écologiques, la nature en 

milieu urbain… par une politique foncière adaptée

Il exclue de la comptabilité de la consommation d’espace et de 
l’artificialisation des sols les aménagements qui concourent à la 

limitation des émissions de GES.

En milieu urbain où le foncier disponible est multi usages, les 
objectifs chiffrés s’appuient sur le socle de la loi C&R et sur les 

dispositifs mis en place par les SCoT en matière de préservation : 
paysage, nature en ville, biodiversité, infiltration, ilot de fraicheur, 

patrimoine…

Assurer un accès aux espaces de nature et à un cadre de 
vie de qualité pour tous

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
RISQUES

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce 
que les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 

territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Des territoires résilients et attractifs face aux risques 
et aux nuisances

Anticiper  tous les risques et réduire la vulnérabilité 
des territoires, des populations, des entreprises 

Valoriser des espaces soumis à risques 
(fonctionnalités écologiques, équipements…) 

Il soutient les territoires à risque dans leur capacité de 
développement (en prenant en compte leur 
attractivité et leur vulnérabilité face aux aléas) 

La territorialisation s’appuie sur des principes de 
moindre effet hydrologique et de solidarité de gestion 
de l’eau, notamment du point de vue du ruissellement 
et de la ressource

Des territoires sans désert médical (risques liés au 
sanitaire et à la désertification médicale)

Favoriser une implantation des professionnels de 
santé en cohérence avec l’organisation territoriale des 

SCoT

La cohérence entre le schéma régional de santé et le 
SRADDET

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
CONSOMMATION D’ESPACE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce que les 

territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la territorialisation de la 
consommation

Valeurs Principes Recommandations

Sobriété foncière

La sobriété foncière pensée dans une approche qualitative et pas 
seulement quantitative en lien avec les spécificités locales Il tient compte des spécificités des 

besoins de la ruralité et de l'urbain pour l'optimisation des besoins 
fonciers dans les Territoires de l'OrléanaisLa sobriété foncière fondée sur l'optimisation du foncier déjà 

aménagé (friches, faible densité…)

Un foncier évalué au plus juste des 
besoins selon des enjeux

d'accueil des territoires en matière d'habitat et 
d'économie/commerce 

De développement spécifiques des communes rurales ou 
urbaines

de préservation/développement des espaces naturels, agricoles 
et forestiers

De répartition selon les polarités définies dans les SCoT

D’attractivité des grands pôles urbains

Il s'appuie sur les principes de sobriété foncière définis par les SCoT

Il prendre en compte les efforts déjà consentis par les SCoT des Territoires 
de l'Orléanais dans les objectifs de consommation d'espaces.

Il aide à la maitrise du foncier dans la
mise en œuvre des stratégies d'acquisition des secteurs déjà urbanisés ou 

à optimiser

Il co-écrit des définitions unifiées et opérationnelles de l'ensemble
des éléments à prendre en considération dans le cadre de la sobriété 

foncière (dents creuses, tâche urbaine, friches…) 
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LES PROPOSITIONS
CONSOMMATION D’ESPACE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce 
que les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 

territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Une force d'observation et d’information 
commune à l'échelle d'un territoire cohérent

Évaluation et suivi de la consommation d’espace (et approche du ZAN) par 
la photo-interprétation de TOPOS (occupation du sol)

Il s’appuie sur/fait vivre l'observatoire de l'occupation du sol 
commun aux Territoires de l'Orléanais (TOPOS) 

Un mode de calcul de la consommation commun à tous les SCoT

Il met en place une méthode d'harmonisation/de cohérence 
des outils d'observation autour de la consommation d'espaces 

en Région Centre-Val de Loire

Pour accompagner les changements sociétaux inhérents à cette
évolution majeure de l’aménagement des territoires, La région 

mettra en œuvre une stratégie d’information/formation des 
parties prenantes de l’aménagement : des habitants aux élus, 
des professionnels de l’aménagement au monde économique

Dans sa démarche d'évaluation de la territorialisation de la 
consommation, les services de la région s'appuient sur 

l'expertise technique locale (collectivités, CAUE, agences 
d'urbanisme) 

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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LES PROPOSITIONS
CONSOMMATION D’ESPACE

Valeurs :  Qualités partagées ou à mettre en commun Principes : Modalités de mise en œuvre des valeurs 
Recommandations : En conséquence des valeurs et des principes, ce 
que les territoires souhaitent voir porter par le SRADDET lors de la 

territorialisation de la consommation

Valeurs Principes Recommandations

Une force d'observation et d’information 
commune à l'échelle d'un territoire cohérent Un mode de calcul de la consommation commun à tous les SCoT

Il définit une liste des projets supra scot, sur la base d’une 
proposition faite par les SCoT et annexée à ce document

Il intègre les SCoT dans les discussions et décisions autour des 
projets supra-SCoT et de la territorialisation de la 

consommation d’espace

Il territorialise les objectifs selon la spécificité des SCoT
Et il prend en compte l’échelle des territoires de l’Orléanais 

comme espace de cohérence.

Contribution SRADDET- Les 4 SCOT
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PETR BEAUCE GATINAIS EN PITHIVERAIS 

VALEURS PRINCIPES RECOMMANDATIONS 

→ Le Pithiverais est principalement concerné, en 
termes de surfaces, par les espaces agricoles et 
forestiers. Leurs intérêts sont divers, il peut à la fois 
s’agir d’une source d’activités (agriculture) mais aussi 
d’un élément positif au cadre de vie des habitants 
(loisirs et paysages). Les ENAF (Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers) participent, plus largement, au 
maintien de la biodiversité ainsi qu’à la lutte contre le 
changement climatique mais leur préservation ne doit 
pas se faire au détriment de la qualité de vie du 
territoire ni de son développement économique.  
→ Dans ce sens, le développement urbain et 
économique des territoires devrait se baser sur les 
aspirations des habitants et des acteurs locaux, avec 
bien entendu des règles strictes et des prescriptions en 
faveur de la préservation des ENAF (minimum de 
logements par hectare par exemple) dans les 
documents d’urbanisme locaux. Les espaces 
présentant une biodiversité importante ou un impact 
positif majeur dans le cadre de la lutte contre le 
changement climatique devraient être préservés au 
mieux, voire être développés dans le cadre de possibles 
compensations. 
→ Au niveau des solidarités et équilibres, il faudrait 
s’attacher à poursuivre les intentions de chaque 
territoire au mieux. Ainsi, le Pithiverais, territoire rural 
et en marge de la région parisienne et sous une forte 
influence de la métropole orléanaise, cherche à attirer 
les personnes en quête d’une cadre de vie plus rural en 
plus de se développer via ses industries, deux 
orientations qui nécessitent une mobilisation du 
foncier jusqu’alors relativement importante. La 
question des solidarités peut être intéressante à 
aborder via une possible mutualisation des enveloppes 
foncières qui seraient allouées aux SCoT. 
 

→ Il faut, au début, se mobiliser sur une ambition 
modérée, en cohérence avec ce qui est demandé à 
l’échelle nationale, afin de limiter les tensions. La 
mobilisation du foncier devrait être facilitée et priorisée 
pour le maintien et le développement des services et 
des équipements, ainsi que pour le développement 
économique. Les projets portés par les entités 
supérieures aux EPCI et dont les infrastructures sont 
dépendantes de leurs compétences devraient être 
mutualisés dans le décompte régional.  
→ Le changement de modèle devra se faire par la 
déclinaison des nouveaux objectifs dans les documents 
d’urbanisme et par une sensibilisation des élus et des 
habitants aux enjeux de l’artificialisation et à l’existence 
de possibles réponses limitant les effets négatifs. Dans 
ce sens, un accompagnement de la région en tant que 
porteur du SRADDET et de la DDT compléterait les 
moyens aux échelles les plus fines. 
→ La rénovation de l’ancien et la construction en dents 
creuses sont des principes déjà appropriés par les élus 
et citoyens qui y voient l’intérêt environnemental au-
delà du coût économique.  
→ Il sera nécessaire d’établir une liste de critères pour 
répartir les objectifs de manière équilibrée et objective 
tout en prenant en compte les spécificités territoriales. 
Quelques critères tels l’évolution de la population, la 
densité de population et de logements selon les 
typologies de communes, les projets en termes de 
développement économique, une analyse de la 
vacance ou encore les gisements fonciers mobilisables 
ou renaturables semblent pertinents. Les territoires les 
plus vertueux peuvent être « récompensés » via une 
enveloppe de foncier plus importante si un besoin ou 
un projet est présenté. 

→ Selon ce qui ressortira de la proposition de la 
Conférence et du contenu du SRADDET, une 
gouvernance spécifique pourra être nécessaire. Cela 
peut être le cas, par exemple, s’il y a des études ou 
autre mission à mener à l’échelle régionale. Concernant 
l’appropriation de la loi, une organisation au plus près 
des territoires et des ses acteurs semble pertinente.  
→ Cette première conférence devrait en premier lieu se 
concentrer sur le qualitatif afin d’anticiper les 
modalités de la consommation foncière de demain. 
Dans un deuxième temps, sur la mise au point de la 
méthodologie qui permettra le calcul des objectifs 
quantitatifs. Ces objectifs seraient appréciables à 
l’échelle des SCoT ou des Intercommunalités.  
→ Des moyens humains et financiers seront à déployer. 
Les moyens humains pour mieux accompagner les 
collectivités locales, observer l’évolution des territoires 
et les moyens financiers pour aider à la réalisation 
d’études telles que sur les espaces renaturables ou 
encore pour monter des observatoires (suivi-
évaluation). 
→ Les efforts sont à moduler selon l’autorité des 
démarches locales telles que le SCoT (sous forme de 
bonus/malus ?). À titre d’exemple, un territoire ayant 
déjà validé 2 démarches de SCoT ne doit pas être à 
égalité de traitement d’un autre n’en ayant aucune. 
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